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AVERTISSEMENT 
DES EDITEURS, | 


Daxs un moment ol toutes les Nations 
font occuptes à rechercher les principes 
d'une bonne conſtitution de ſociete, ceff 
un ſervice a leur rendre , que de diſſiper 
les prejuges qu'elles peuvent avoir au ſujet 
de quelques conſtitutions deja exiſtantes. 
Les exemples les plus impoſans ne 
peuvent ſuppleer I'ttude ſérieuſe de la 
nature des choſes, d'apres laquelle on doit 
juger les exemples memes. On riſque preſ- 
que toujours de 8'egarer , lorſqu on veut 
ſuivre ſervilement les pas d autrui. La rai- 
ſon, la juſtice, Vexamen approfondi des 
droits des hommes n'egarent jamais. 
Pluſieurs Ecrivains voyant que le fort 
de Feſpece humaine Etoit un peu moins: 
mauvais en Angleterre que dans la plupart 
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vertieur de cet Etat , a combattu cette pot 
litique anglicane avec vigueur, & meme 
avec moins de mEnagement que les bonnes 
intentions de M. Adams ne ſembloient en 
meriter. Mais on doit excuſer un repu- 
blicain zElE, un ami de la liberté & de 
Fepalite naturelles, s il n'ecoute pas fans. 
Emotion le projet d'introduire des diſtino- 
tions artificielles dans la ſociete , & d'a- 
jouter 3 Vinegalite, cette grande & feconde 
ſource de corruption & de deſordre. 

On a cru devoir traduire Touvrage de 
M. Livingſton : & comme il ctoit preſque 
uniquement deſtinè aux habitans des Etats- 
Unis, on a penſe qu' en le faiſant connoitre 
a l'Europe, il ſeroit utile d'y ajouter quel- 
ques notes pour donner un plus grand 
developpement a quelques · unes des verites 
qu'il expoſe, ou pour en indiquer qui ne 
ſont pas moins intcreflantes. | | 

Pluſieurs de ces notes peuvent Etre re- 
gardees elles - memes comme de petits 
traitEs ſpares; peu importe leur forme, 
pouryu que les maximes qu'elles Etablifſent 
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(v) 
Solent propres i augmenter le bonheur du 
genre humain. 

On y reconnoitra des plumes diferentes, 
mais des principes tres-ſemblables ; car la 
verits une fois ſaiſie eſt la meme pour tous 
les bons eſprits. Quelques Ecrivains amé- 
ricains, italiens, frangois , ont concouru 
a cet ouvrage , qui peut ainſi ſervir à 
montrer que le progres des lumières de- 
vient bien general, II y a dans FUniyers 
une grande rẽpublique, où tous les hommes 
ſtudieux & honnètes ont droit de cité. 
Son active armèe ſe recrute en tout pays. 
Elle eſt l'allièée naturelle de toutes les 
autres rEpubliqtes & de tous les empires 
ou Von travaille ſerieuſement au bien gé- 
nEral. Elle eſt Vennemie naturelle de tous 
les gouvernemens arbitraires & oppreſſeurs. 
Elle a cela de remarquable que ſes membres, 
en s attachant a elle, n'en deviennent que 
meilleurs citoyens de leur propre patrie. 
| Puiſſe-telle faire la conquete du monde, 
cette fraternelle rẽpublique, qui ne veut 


das qu'on donne ni qu'on vte rien à per- 


[ vij ) | ? . | 
ſonne; qui demande ſeulement que ve 


conſerve d chacun le fi en; & qui borne 
ſes exploits ? a diſcuter & à etablir ce qui 


appartient & ce qui doit — a 
chacun. ä 
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J E viens de parcourir Pouyrage de M. Adams. 


Son titre m'avoit fait croire que toutes les diffi- 
cultes relatives a objet dont il traite ſeroient 
eclaircies. Jugez donc de ma ſurpriſe & de ma 
peine, lorſqu'apres avoir ſuivi le docteur (* à 
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(Le Cultivateur de New-Jerſey fait alluſion au titre 
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(2) 
travers cet amas d'crudition qu'il a ſa raſſembler 
3 force de ſueurs, en mettant 4 contribution tous 
les depors de [anriquire, je ſuis arrive juſqu'a la fin, 
ſans rencontrer un ſeul paſſage où l'on put trouver 
une Apologie des Conſlitutions des Etats» Unis 
d' Amerique. En un mot, on eſt forcede comparer cet 
Ecrivain, malgre ſes talens diſtingués, à un empi- 
rique qui vante par · tout ſon remède comme propre 
à toutes les maladies (1). Quelque ſoit Verat du 
malade, quelque ſoit la cauſe du mal, adminiſtrez- 
lui ſeulement une doſe d'ordres & de balances , 
& tout aulli-tor le corps politique recouvrera fa 
force & ſa ſante. Mais ce qui met le comble au 
ridicule de ce ſyſteme, c'eſt que pas un de nos 
5 gouvernemens a fait uſage d'une ſeule goutte de 
cet Elixir politique fi vantè. Pour qu'on ne m' ac- 
cuſe pas d'avoir mal entendu le ſens que M. Adams 
a donné au mot ordres, je vais tranſcrire ici 
| quelques paſſages de ſon livre. 
| 


Il nous dit « qu'une nobleſſe , & cette claſſe 
| » dhommes appelee Genrry (*), ſont Fame d'un 


—— 


entry en anglois, exprime la claſſe des citoyens 
qui jouit d'une fortune ſuffiſante pour n'etre obliges à 
aucun autre travail que celui de ſon adminiftration. On 
| | comprend auſh ſous ce nom les freres & les fils des pairs 
du royaume. Il n'y a dans la Grande-Bretagne que les 


q | pairs qui ſolent legalement nobles, 
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| (3) 
» gouvernement populaire, pourvu qu'elles waient 
„ pas un poids preponderant dans la balance. 
Les ecrits des philoſophes « ſe reuniſſent pour 
„ montrer l'utilitè, la neceſlite meme des differens 
» ordres de citoyens , & dun équilibre de pou- 
» voirs & de privileges. 5 
« Il faut reunir en corps les riches & les 
» grands, en faire une aſſemblce ſeparce, & en- 
>» ſuite leur lier les mains. 
« Point de bon gouvernement fans balance; 
» point de balance ſans trois ordres, & trois 
»» ordres ne peuvent ſe balancer entr'eux, fi chacun 
» neſt independant & abſolu dans ſes fonctions. 
« La republique de Lacedemone peut donc 
„ avec raiſon ètre appelèe monarchique. Elle avoit 
2 les trois conditions eſſentielles du meilleur gou- 
„ vernement poſſible: c'etoit un melange de mo- 
„ narchie, d'ariſtocratie & de democrarie. » 
La conſtitution ne peut etrre ſtable, ſi les 
2> trols pouvoirs n'ont pour chaque loi un droit de 
» ſuffrage ou un droit negarif, » 
« Des ordres de citoyens qui ſe ſurveillent & 
„ ſe balancenr les uns les autres, ſont la ſeule 
» ſtirere d'un ẽtat; — pouvoir contre pouvoir, 
„ intèrèt contre Interer. >» 
« L'experience a toujours prouve que l'edu- 
„ cation auſſi-bien que la religion, Tariſtocratie 
„ auſſi-bien que la democratie & la monarchie, 
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»> ſont abſolument inſuffiſantes (individuellement) 
„ pour arrcter les paſſions des hommes, pour 
» rendre un gouvernement ſtable , & proteger 
„ les loix, les libertes & les proprietes du peuple. 
» Rien n'a jamais produit cet effet que trois 


„ differens ordres de citoyens, intèreſſés a ſe ſur- 


» vyelller, & ſe rendre les gardiens des loix. » 
Mais de crainte que nous ne nous flattions de 
poſſeder, a quelques égards, ce precieux remede 
_— 1 7 
politique, M. Adams nous dit expreſſẽment que 
« chez nous la balance penche des neuf dixiemes 
8 \ SR, , 7 3 4 
» du cote du peuple : a la verite, Ion n'y voir 
5 qu'un ſeul ordre, » 
Nous navons donc ni balances ni ordres. 
Auſſi pour que nous renoncions à toute 1dce 
d'avoir Etabli nos gouvernemens & nos libertes ſur 


une baſe ſolide, il ajoute que « fans les trois 


„ ordres, & fans une balance rele entrenx , 
„ chacune de nos conſtitutions doit s'attendre 4 
„ des revolutions auſſi frequentes qu'inevitables ; » 
bien plus, « qu'il eſt impoſſible d'ẽtablir un 
„ gouvernement, meme chez le peuple le moins 
„ nombreux & le plus pauvre , ſans differens 
„ ordres , difféèrens conſeils, & differentes Ba- 
>» lances. » Volla fans doute une facon fort ſin- 
gulicre de defendre notre cauſe , & de remplir le 
titre de ſon ouvrage. 

Je pourrois laiſſer ici le docteur concilier de 
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ts) 
ſon mieux ces abſurdites & ces inconſequences g 
mais comme la dodrine de la neceſflite des ordres 
& des balances dans tout gouvernement libre, a 
trouvè nombre de puiſſans defenſeurs parmi les 
gens de lettres de I Europe, nous devons donner 
tous nos ſoins, toute notre attention a examen de 
cette matière, actuellement ſi importante pour nous. 
Si les principes avances par MM. Adams, De- 
lolme, & autres, ſont bien fondes, nous n'avons 
couru juſqu' ici qu'apres un phantome. Le reve 
trompeur qui a charme imagination de tant 
d'hommes genereux & ſenſibles de chaque ſiècle 
& de chaque pays, doit diſparoitre entiètement. 
Nous devons enfin ouvrir les yeux. Nous devons 
faire cet aveu, non moins humiliant que doulou- 
reux, que homme eſt incapable de ſe gouverner 
lui-mème, & qu'il doit neceſſairement fe laiſſer 
conduire par un ou pluſieurs maitres. Faudra- t il 
donc abandonner ainſi la cauſe du gente humain? 
Faudra-r'i] voir expirer cette étincelle de liberté, 
toujours prete a embraſer les cœurs des hommes 
gencreux ? Non, mes compatriotes. Faiſons en- 
core un digne effort en faveur de la nature hu- 
maine. Tichons d'effacer la honte dont ces Ecrivains 
ont ofe la couvrir. | 
Jeſpère que mes compatriotes ne verront pas 
de mauyais oil les obſervations que je leur pre- 
ſente; & ſi elles ne leur paroiſſent pas aſſes 
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(5) 
convaincantes, ils rendront au moins juſtice 4 


mon intention, & les recevront comme les efforts 
d'un citoyen pour la defenſe de nos formes demo- 


cratiques. 


L'homme eſt deſtine par fa nature a l'état de 
ſociers. L'inſtin& le porte, par une impulſion 


pre ſque irrefiſtible, a ſe reunir aux eres de ſon 


eſpece ; & la raiſon & Pexperience lui dẽmontrent 
combien cette union eſt nèceſſaire a ſon bien tre. 
Dans un état iſolé, ſes facultes corporelles ſont 
ſurpaſſees par beaucoup d'autres animaux, & celles 
de ſon eſptit a peu pres egalces par pluſieurs. II 


eſt vraiment eronnant a quel point la ſociere les 


augmente & les ctend. Mais ſouvent Iignorance 
PFegare, & quelquefois la paſſion Vaveugle , tel- 
lement qu'il ne congoit pas toujours /identite de 
ſon interet propre & de Pintertt ſocial ; il eſt porte 
des-lors a violer les droits naturels de ſes ſem- 
blables. De la reſulte la neceſſite d'un gouvernement 
civil. : | 
N'eſt-il pas errange que les principes du gou- 
vernement ſoient encore ſi mal entendus, quoi- 
qu'il ſubſiſte des gouvernemens parmi les differentes 
nations du monde, depuis un temps immemorial ? 
Cette ſcience ne paroit point du tout avoir marche 
d'un pas egal avec les autres dans leurs progrcs 
vers la perfection; elle reſte toujours dans ſon 
enfance, tandis que les autres ont preſque atteint 
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Ia maturité. Si le genre humain a juſqu' ici fait 
pen de progres dans une ſcience {i importante à 
ſon bonheur, c'eſt peur-erre que, depuis les temps 
connus juſqu'a nos jours, il nexiſte aucune ſuite 
d' experiences preciſes ſur les effers que peuvent 
produire les differentes formes dont un gouver- 
nement eſt ſuſceptible. On a decouvert depuis la 
renaiſſance des lettres, que c'eſt uniquement par 
une grande variete d' experiences bien conduites 
qu'on peut erablir un ſyſtème exact de philoſophie. 
De cette multitude de differens gouvernemens qui 
ont ſubſiſtè dans le monde, tous ceux dont IT hiſ- 


toire nous a tranſmis quelques détails, ont été le 


produit du hazard, ou de la violence. Ainſi eomme 
nous n avons point encore de donnee ſuffiſante qui 
puiſſe ſervir de baſe à nos raiſonnemens, nous 
devons etre extremement circonſpects a prononcer 


en faveur d' aucune forme de gouvernement, exclu- 


ſvement a toute autre forme poſſible. 

M. Delolme a trouvé, en comparant les: avan- 
tages & les inconvéniens des differentes formes 
de gouvernement, que celui d Angleterte diſpenſoit 
à ſes ſujets un plus grand degre de liberté civile 
que celui d'aucun autre pays (2). D'apres cette 
idee, il a cru devoir preſenter ce qu'il appelle Ia 
Conſtitution d Angleterre , comme un modele de 
perfection. Je dis, ce qu i appelle la Conſtitution 
d' Angleterre, car je ne puis trouver chez ce peuple 
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rien qui reſſemble à ce qu'un ſujet () des Etats- 
Unis appeleroit une Conſtitution, c' eſt- a- dire un 
pacte originel ol chaque individu de la ſocicte ait 
I concouru , & dans lequel ait cre conſacrèe une 
| f certaine forme de gouvernement. 
| M. Delolme, dans ſon ouvrage ſur la Conſ- 
titution d Angleterre, Seſt efforcè de prouver que 
tous les differens reſſorts qui entrent dans la com- 
poſition du gouvernement actuel de Angleterre, 
ſont indiſpenſablement neceſſaires pour aſſurer la 
libertè publique; mais ce qui doit paroitre bien 
extraordinaire à des hommes tels que les ſujets 
de nos Etats, c'eſt la peine infinie qu'il ſe donne 
pour prouver que la liberté ne peut ere aſſuree 
ſans introduire un roi dans le gouvernement. On 
lit vers la fin de ſon livre ce paſſage remarquable: 

« Suppoſons, pour un moment, que la forme 
| »» du gouvernement anglois, au lieu d'avoir ere ' 
* „ Feffer du concours fortuit de pluſieurs circonſ- 
„ tances heureuſes, eüt été ètablie d apres le plan 
. > arretè d'un homme qui eur decouvert d'ayance, 
15 „ & par le raiſonnement, tous les avantages que 
„ Texperience nous a appris devoir en réſulter; 
> lorſqu' il ſe ſeroit agi de les faire enviſager aux 
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WE ) Ceſt par inadvertance que l'auteur ſe ſert ici du 
mot ſujet, au lieu de celui de citoyen, qui eſt le ſeul 
jt convenable depuis le 4 juillet 1776, jour de la Eclaration 
15 d'independance, 
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„ gens capables de juger de ce que cet homme 
» avoit a leur propoſer: voici comment il auroit 
„ dũ a peu pres leur parler ». 

Rien, leur auroit- il dit, reſt plus chimerique 
„ qu un état d*entiere egalite, ou d'enttere liberté 
„ parmi les hommes. Dans toute ſocicte humaine, 
„ il Selevera neceſſairement quelque autorite, Cette 
„ autorite, apres avoir ee confine, par degres , 
„ dans un nombre d hommes toujours plus petit, 
„ tombera enfin, par une neceſſute conſlamment 
2» la meme, entre les mains d'un ſeul condudeur ; 
„ & ces deux effets, dont Phiſtoire fournit des 
„ exemples journaliers, provenant de Vambition 
„» d'une partie des humains, & des diverſes affec- 
„ tions & paſſions de Pautre, ſont abſolument 
»- inevitables, » | 

ce Admettons donc ce mal tout dun coup, 
„ puiſqu'tl eft impoſſible de Veviter, Etabliſſons un 
» chef parmi nous, puiſque t6t ou tard il i faudre 
„ en avoir un (*), 1 

La condition du genre humain ſeroit bien miſe- 
rable , {i la doctrine de Fauteur etoir la plus sure. A 
la verite, par un zèle outre pour ſon ſyſteme , 
M. Delolme veſt jetté dans des inconſtquences, 
& a detruit juſqu au fondement neceffaire pour 
le ſoutenir; car il ſeroit abſolument derifoire de 
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propoſer une forme de gouvernement comme prẽ- 


ferable à une autre, ſi par la nature des viciſſitudes 


humaines, le pouvoir devoit znevitablement tom» 
ber dans les mains d'un ſeul chef. S'il en ètoit ainſi, 
le deſpotiſme ſe ſeroit erabli par tout Tunivers, 
bien avant le ſiècle od nous vivons; & ce qui eut 
rendu la ſituation du genre humain on ne peut 
pas plus triſte, c'eur ere Pimpoſſibilice Joperer un 
changement. Il eſt, ſelon moi, bien abſurde de 
ſuppoſer Vimpoſlibilice de trouver un ſyſteme de 
gouvernement qui puiſſe empecher que le pouvoir 
ſupreme de [erat ne finiſſe un jour par fe concentrer 
dans les mains d'un ſeul; & ſi nous conſultons 
Phiſtoire , nous trouverons que cette ſuppoſition 
n'eſt nullement ſoutenue par Vexperience; car quoi- 
que tous les gouvernemens populaires ayent eu les 
defaurs les plus eſſentiels, relativement aux moyens 
de prevenir les uſurpations du pouvoir, cependant 
nous voyons que la plupart d'entr'eux ont ſubſiſtẽ 
pendant des ſiècles, & que pluſieurs ſubſiſtent encore. 


« La ruine totale de la re&publique Romaine, 
„ (nous dit M. Delolme) fut cauſce principalement 
„ par le pouvoir exorbitant que Jon permit à plu- 
„ ſieurs de ſes citoyens d'acquerir ſucceſſivement. 
» Lun de ces puiſſans citoyens trouva moyen d'ex- 
„ terminer tous ſes competiteurs; il $empara de 
> tout le pouvoir dans ['ctat, & ctablit pour tou- 
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„ jours une monarchie arbitraire „» ( *). Mais 
Texemple de la republique romaine n'eſt rien moins 
que favorable aux principes de M. Delolme. Ro- 
mulus, fondateur de la ville, y établit un gouver- 
nement monarchique, qui, après avoir dure deux 
cents cinquante ans au moins, fut enfin renverſe 
par le peuple ſans aucune elpece d' intervention 
ou d'aide de puiſſances trangères. Auſſi- tõt apres 
Iexpulſion de Tarquin, la monarchie fut change 
en republique, & cette nouvelle forme ſubſiſta 
ſans preſque aucune alteration juſqu'a Iepoque on 
Sylla fur nommè dictateur perperuel, c'eſt-a-dire, 
pendant plus de quatre cents ans. Durant toute 
cette pèriode, le ſenar (qui continua pendant long- 
temps d avoir la plus grande part au gouveinement) 
fut fi loin d'augmenter ſon pouvoir, que [hiſtoire 
nous offre une ſuite continue d'atteintes portees 2 
ſes prerogatives par l'amour de Vindependance qui 
animoit le peuple. Si Ton examine avec attention 
& impartialitè les cauſes de la decadence de la 
republique, on trouvera que ces cauſes ne riennent 
point a la forme particulire du gouvernement. 
Si Rome ſc fur contentee de ſon propre territoire, 
partie du monde pt i connu, elle eüt pu reſter 
libre meme juſqu'a preſent. Mais le pouvoir enorme 
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& precaire , les richeſſes immenſes que pluſieurs 
de ſes citoyens avolent acquiſes par la conquete 


de vaſtes royaumes, les mirent en erat de tour- 


ner leurs armes contre leur pays meme, & * 
renverſer enfin le gouvernement. 


Comparons ce principe de M. Delolme, que 
tout pouvoir doit neceflairement finir par ſe con- 
centrer entre les mains d'un ſeul condudeur , 
avec ce qu'il avance plus loin. & Il eſt néceſſaire 


» auſſi (dit-il) que le peuple ait une influence ſur 


» le gouvernement. Cela eſt néceſſaire pour fa 


» propre süreté. Cela n'eſt pas moins néceſſaire 


„ pour la süreté du gouvernement lui-meme. Il 
„ faut en conſequence , comme il eſt incapable 
d' adminiſtrer collectivement les affaires publiques, 
„ qu'il nomme des repreſentans qu'il puiſſe rendre 
>> reſponſables des maux de F'crat „HY. Ici M. De- 
lolme erablit a la fois la néceſſité & la poſſibilité 
de reſtreindre le pouvoir. Mais comment le peuple 
nommera- t il des repreſentans, apres avoir reſigne 
le gouvernement dans les mains d'un ſeul chef? 
Le pouvoir (nous dit Vanteur ) qui neceſſairement 
Selevera dans toute ſocietè, tombera enfin entre 
les mains d'un ſeul condudeur. Si la choſe eſt 
abſolument inevitable , ſans doute il eſt inutile de 


(* Tome 2, page 213, 


(nz) 
parler de nommer des repreſentans. Si le peupls 
ne peut empecher Verabliſſement d'un ſeul chef, 
en vain on ſe flatteroit qu'il pfit reſtreindre Vexer- 
cice de ſon pouyoir. 

M. Delolme nous dit que « la première f ingu- 
Þ larite du gouvernement de VAnglererre, à titre 
„ detat libre, c'eſt d'avoir un roi; c'eſt d'avoir 
© jete dans la meme place, toute la force du pou- 
„ voir exccutif, & de l' avoir rendu inamovible. 
» C'eſt là auſſi ce qui en a rendu le depor ſacrẽ 
o & inèbranlable: c'eſt en faiſant un grand ci- 
„ toyen, qu'on a empeche qu'il ne sen elevar 
>» pluſieurs, & qu'on a prevenu des choſes qui, 
„ dans toutes les rẽpubliques, ont amene la perte 
> de la libertè, &, avant qu'on la perdit, en ont 
es empeche la jouiſſance » (). 

Cette aſſertion eſt dementie formellement par 
Thiſtoire. Le depor du pouvoir exécutif ne s eſt 


point conſerve comme un depor facre, comme un 


depor a fabri de toute atteinte. Le parlement 
n' a- til pas depouille Charles I de toutes ſes pre- 
rogatives? Ne lui a-ril pas meme ore la vie? La 
nation n'a-t'elle pas chaſſe ſon fils du royaume, 
& na-relle pas place la couronne fur la tere d'un 
Erranger ? Cet erabliſſement à prevenu des de- 
— — ——_——__—_— 


(*) Page 175, tome 1. 
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(14) 
fordres quelle etrange idee ! A peine trouvera-ton 
une page dans Thiſtoire d Angleterre, qui ne four- 
niſſe les preuves les plus poſitives du contraire; 


Comment appellera-r'on la diſpute entre les deux 
maiſons d'York & de Lancaſter ? Quel nom don- 


nerons - nous aux regnes de Henri VIII & de fa fille 


Marie? a la guerre entre Charles I“ & ſes ſujers ? 
aux regnes de Charles II & de ſon frere Jacques? 
& meme dans ce ſiècle, aux revoltes de 1715 & 


de 1745? Loin de prevenir ces deſordres , neſt- 


ce pas la forme du gouvernement qui a ete la 
ſeule cauſe de routes ces querelles domeſtiques , 
de toutes ces guerres civiles? Un gouvernement 
comme celui d'Angleterre , conſiſtant en trois 
pouvoirs independans, dont deux ſont exiſtans 
par eux - memes , doit neceſfairement avoir en 
ſoi des ſemences de diſcorde. S'il $'eleve une diſ- 
pute entre ces pouvoirs, comme deux d'entreux 
ſont non-ſeulement indépendans l'un de l'autre, 
mais meme independans du peuple, il ne peut y 
avoir dans la nation de tribunal dont l'autoritè ſoit 
capable de les forcer a la paix. L'epee ſeule doit 
yuider la querelle. 1 
La conſervation de la liberte d un peuple ou d'un 


 Etat repoſe entièrement ſur une juſte delegation 


de pouvoir. Les diffcrens pouvoirs qui compoſent 
le gouvernement, doivent ©tre diſtribues de ma- 
nière qu' aucun homme ni aucun corps n'en poſ- 
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sdde une plus grande portion que ce qui eſt abſo- 
lument neceſſaire pour l'adminiſtration des affaires. 
Je ne pourrai jamais concevoir, que les conſe- 
quences dangereuſes qui reſulrent pour la liberte, 
de la neceſſite inevitable dans tout gouvernement 
de deléguer le pouvoir, doivent ètre prevenues 
en accumulant dans une ſeule & meme main, 
non ſeulement une varicte de pouvoirs qui, s ils 
crolent ſepares , pourroient s' exercer auſſi-bien & 
peut- ètre mieux, mais dont pluſieurs ſont ennemis 
de la libertè, dangereux & nullement neceſlaires, 

Si nous jetons un coup- d œil ſur Fhiſtoire d'An- 
gleterre, nous trouverons que experience a con- 
firme ce que la raiſon dicte fi clairement. Nous y 
verrons que, depuis la conquete du royaume par 
Guillaume, duc de Normandie, juſqu'a la revo- 
lution de 1688, les prerogatives reclamees , exer- 
cees meme par la couronne , ont ete abſolument 
incompatibles avec la liberté. La conſtitution ne 
donnoit aucune protection aux hberres du peuple, 
quand elles etoient atraquees par Pautorire royale. 
Il n'avoit que Valternative de plier humblement 
ſous la verge du deſpote , ou de prendre les armes 


contre ſon ſouverain. Durant le court eſpace de 


quarante années qui a precede la revolution de 
1688, il fut conduit à decapiter un roi, a en dẽ- 
poſer un autre, & à porter atteinte a l'ordre de 
la ſucceſſion au trone, | br 


{ 16) 

Les Anglois pretendent qu'a la revolution les 
prerogatives du ſouverain ont été fixces, limitces 
& reſtreintes. Mais ſi nous paſſons en revue tous 
les pouvoirs qu'il poſsède encore aujourd'hui, 
nous verrons que, quoiqu' il wait plus cette foule 
de prerogatives plus odieuſes qu importantes, que 
le peuple lui a repriſes » fon pouvoir reel eſt 
plus grand que jamais. Pour preuve de ce que 
javance , jexpoſerai le derail des prérogatives 
dont jouit actuellement la couronne. 

1. Le rot eſt revètu de la dignite imperiale (%. 

2. Sa royaute, fa dignite imperiale eſt here- 
diraire , perperuelle , Erernelle en quelque ſorte. 
Le roi ne meurt jamais. — Henri, Edouard, ou 
George, peuvent mourir, mais le roi leur ſurvit 


2 tous. 
30. Lui ſeul a le droit de faire la guetre & la 


paix (3) : 
4*. De faire tous traités, ligues & alliances 
avec les ctats & princes ctrangers, a telles con- 


ditions qu'il croit convenables (4). 
5*. It envoie & recoit les ambaſſadeurs. 


69. Il eſt une des trois parties conſtitutives du 
pouvoir ſuprème legiſlatif. 
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Is Expreſſi on employce pour dẽſigner Findependance 
& la dignite de la couronne, 
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50. Lui ſeul a le commandement des flottes & 


des armées, avec la nomination 4 toutes les. 


charges ou commiſſions qui en dependent , rant 
militaires que civiles. Lui ſeul peut lever des 
troupes, Equiper les flottes, & conſtruire des 
fortereſſes. 

80. Il eſt la ſource de tout le pouvoir judiciaire 
de l'état. Il eſt le chef de tous les tribunaux, & 
les juges ne ſont que ſes ſubſtituts; tout acte public 
eſt paſſe en ſon nom ; tous jugemens doivent 
etre ſcellés de ſon ſceau , & executes par ſes 
officiers. 

9. Par une fiction de la lot, il eſt regarde 


comme le proprictaire univerſel du royaume. 


109, Il peut remettre les peines prononcees par 
les loix contre les crimes. 


11?. Il eſt la ſource des honneuts, offices & 


privileges; il cree les pairs du royaume, & diſ- 


tribue les titres & dignitès. | 
12. Il eſt le chef & le gouverneur ſupreme 


de Fegliſe nationale. En cette qualité, il nomme 
les vingt- quatre Eveques & les deux archevèques. 


Lui ſeul convoque, proroge & diſſout Vaflemblee 
du clerge. Sa ſanction eſt E&galement necellaire 4 
la validite de leurs actes (5). 


13%, Il eſt le ſurintendant du commerce; il a 


le droit de regler les poids & les meſures 1 ſeul 
B 


(13) 
| : ; , 
peut battre monnoie & donner cours a la monnoie 
Etrangere. 

14%. Enfin , ce qui paroit mettre le comble à 
rant de pouvoirs (6) eſt cette maxime fondamen- 
tale que le roi ne peut jamais mal faire, Il eſt 
au-deſſus de Tatteinte de tous les tribunaux; il 
weſt comptable de ſa conduite a aucun pouvoir de 
la nation, & ſa perſonne eſt ſacrèe & inviolable. 

Joignons a ce catalogue formidable des prero- 
gatives de la couronne , un paſlage (7) des com- 
mentaires de Blackſtone. « Il faut obſerver (dit: il) 
„ que chaque prince, a fon avènement au trone, 
„ recoit du premier parlement qu'il aſſemble, & 
„ ſuivant un long uſage, une addition vraiment 
„ royale a ſes revenus herediraires, accordee pour 
„ tout le temps de ſa vie; & qu'il n'a jamais a de- 
» mander au parlement d'autres ſubſides que ceux 
„ qu exige le beſoin du royaume. Par ce moyen, 
» il acquiert d'une manière legale une indépen— 
„ dance qui lui manquoit a fon avènement au 
„ trone, A légard du pouvoir, nous trouverons 
„ peut-ctre que Ton a donné au gouvernement 
„ une force au moins ſuffiſante, & qu'un mo- 
„ narque anglois n'a plus à craindre d'&tre de- 
„ trone par la nobleſſe ni par le peuple. Les 
„ inſtrumens du pouvoir n'agiſſent plus fi a de- 
„ couvert, n'ont plus de force avouce , ni appa- 
„rente, & par con{cquent cauſent moins d om- 


— 
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(19) 
brage , excitent moins denvie; mais ils nen 
ſont pas plus foibles dans la realize. Enfin, outre 
ces inconveniens, notre dette nationale & nos 
taxes jètent encore un poids conſidérable dans 
la balance, ce que ne previrent certainement pas 
nos ancètres, lorſqu'apres avoir combattu avec 
tant de gloire pour Fabolition des parties les 
plus redoutables de la prerogative royale, ils ſe 
dererminerent, par une inconſcquence bien Eron- 
nante, à leur ſubſtituer ce ſyſteme. La levee & 
adminiſtration de cer immenſe revenu, laiſſées 
aux ſoins de la couronne, neceflitenr la creation 
d'une multitude de nouveaux officiers que le 
roi nomme & revoque a fa volonte, & con- 
tribuent à Erendre ſon influence ſur toutes les 
parties de Fempire. Comprez les commis , & 
rant d'autres gens attaches aux douanes dans 
chaque partie du royaume; les collecteurs de 
Paſſiſe & leurs ſubalternes dans les divers depar- 
temens de l'intèrieur de TVetat.; les mattres des 
poſtes & leurs employes, erablis dans chaque 
ville & ſur toutes les routes publiques; les 
commis du timbre & leurs ſuppòts, qui ne ſont 
ni moins nombreux ni moins repandus ; les 
officiers du ſel , les inſpecteurs des maiſons & 
des fenetres, les receveurs de la taxe des terres, 
les employcs aux loteries, les commiſſaires pour 


les caroſſes de place, tous ſont nommes media- 
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( 20 ) a 
tement ou immediatewent par la couronne, qui 
peut leur oter leurs places arbitrairement. 
cc Il eſt aiſe de concevoir quelle extreme in- 
fluence il en réſulte pour le pouvoir dont ils 
dependent (8). Joignez-y les frequentes occa- 
ſions d' obliger les particuliers par des preferences 
pour les emprunts, pour les ſouſcriptions, pour 
les loteries, par des remiſes pour des paiemens, 
par des avantages dans une foule d'affaires d'ar- 
gent , ce qui augmente ſon influence, princi- 
palement ſur ceux dont leur richeſſe rend le 
ſuffrage plus important. Telle eſt la ſuite natu- 
relle, (que peur-ctre on n'a point prevue, ) de 
la creation de nos fonds de credir , & des taxes 
perpetuelles crablies pour les former. Toutes 
ſont poſterieures a la reſtauration de 1660, & 
la plupart a la revolution de 1688. Nous pou- 
vons en dire autant des officiers de notre nom- 
breuſe armée, & des places qui en dependent, 
Tous ces objets reanis donnent au pouvoir exé- 
cutif une influence ſi energique ſur chaque in- 
dividu, & meme ſi forte ſur ſa famille & ſar ſes 
amis, qu'elle le dedommage amplement de la 
perte de quelques prerogatives extcrieures, 2» 
ce Mais quand cette multitude d'emplois n'au- 
roit aucun effet ſur les individus, on n'en ſau- 
roit dire autant dune autre branche de pouvoir, 


„ qui ne ſe borne pas a procurer au monarque une 


ls 


(21) 
b ſimple influence: c'eſt la force June arnice diſ- 
> ciplinée, a la verite payèe par le peuple en der- 
» nier reſſort, mais immediatement par le roi. 
» Ceſt lui qui la lève; ceſt lui qui nomme les 
» officiers; c'eft lui qui la commande. Il eſt vrai 
„que chaque anne elle doit ètre confirmee par le 
» parlement ; mais tant qu'elle eſt ſur pied, elle 
>» eſt, par la nature de notre conſtitution, a la dif- 


v polition abſolue de la couronne. Il n'eſt pas ne- 


„ ceſſaire de faire remarquer ici I'erendue de la 
„ confiance du peuple en ſon roi; confiance qui 
„ Equivaut ſeule à plus de mille petites preroga- 
» tives, qui ſouvent ſont plus a charge qu u- 
» tiles, » 1 

« Ajoutez encore, à ce que nous avons dit, 
» qu'outre la liſte civile, le revenu immenſe de 
„ ſept millions ſterling, qui ſe pate annuellement 
> aux créanciers de Fetat (9) ou ſe porte dans le 
„ fonds d'amortiſſement, eſt d'abord depoſe dans 
„le tréſor royal, d'ou il eſt diſtribue aux banques 
>> OU ſe font les paiemens. Le peuple ne peut re- 
» fuſer de payer ce revenu, parce qu'un acte du 
» parlement Va rendu perpètuel; ce qui, fi on y 
„ reflechit, doit paroitre d'un grand danger, & 
„ d'une haute importance v. 

Revern de cette dignite imperiale , fortific de 
cette malle de pouvoirs, avec une armèe nom- 
breuſe a ſes ordres, bien diſciplinèe, & toujours 

B iij 
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fur pied, avec un immenſe revenu qu'un acte dw 
parlement a rendu perperuel , qu'en conſequence 
le peuple ne peut refuſer de payer , qui eſt depoſe 
annuellement au rrefor royal, & que le prince eſt 
libre en tout temps d'appliquer a tel objet qui lui 
plair, quelle force reſte-r-1] a la nation pour reliſter 
aux deſſeins d'un prince entreprenant ? 

Si Charles I, qui navoit point d'armee ſur 
pied, & dont les revenus étoient peu de choſe, 
en comparaiſon de ceux des rois actuels; ſi Charles J 
fut cependant en erat de ſoutenir une guerre contre 
ſes ſujets pendant douze annëes de ſuite, nous 
pouvons conclure hardiment qu'un roi d'Angle- 

ik terre peut maintenant, quand il voudra, ſe rendre 

Pia abſolu (40). 
i Quand on ſonge aux moyens, qui, par un 
| long uſage , ſont devenus preſque ncceſlaires ; 
moyens auxquels un miniſtre eſt oblige d'avoir re- 
cours pour obtenir ou conſerver de [influence dans 
le parlement , & en general dans la nation, il eſt 
douteux qu'une telle revolution ait été un bien 
pour le peuple. 

Dans un gouvernement auſſi venal par ſyſteme 
que Teſt aujourd'hui celui d'Angleterre, lorſque 
ladminiſtration ne peut eſperer d'ètre fourenue 
dans ſes meſures que par des raiſons pecuniaires , 
une diſſipation fans borne des revenus publics de- 
vient inevitable, Non-ſeulement on ferme les yeux 
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ſur les abus, mais on en ſoutient les auteurs. Des 


entrepriſes ſont donnees , non pas a ceux qui font 


les offres les plus avantageuſes, mais à ceux qui 
ont le plus de credit dans le parlement. Ainſi de- 
puis le miniſtre d'erat juſqu'a [officier le plus infe- 
rieur, il ſe forme un complot general pour piller 
la nation. La venalite & la corruption deviennent 
un lien commun, par lequel les differentes parties 
de cet infime ſyſteme d'adminiſtration ſont unies 
dans un ſeul & meme interer ( 11 ). 

En enviſageant les choſes ſous ce point de vue, 
aſſurement ce ſeroit Vavantage de la nation que le 
gouvernement ſe changear en une monarchie ab- 
ſolue, pluror que de reſter tel qu'il eſt. Ces de- 
penſes, ces profuſions deviendroient inutiles (12). 
Alors les miniſtres ne dependant plus d'une majo- 
rite gagnee a prix d' argent, au lieu d encourager les 
abus, mettroient leur gloire a les reformer : ils 
Erudieroient I'economie dans Vadminiſtration des 
finances, & regarderotent ces moyens comme les 
plus efficaces pour ſe recommander a la faveur de 
leur prince. 

Monteſquieu obſerve, avec raiſon , qu'il ſuffit 
que le cringg, de leze-majeſte ſoit vague , pour que 
le gouvernement degenere en deſpotiſme; & Phiſ- 
toire nous montre combien les rois d' Angleterre 
ont ſu faite uſage de cette arme terrible. En appli- 


quant le nom de crime de haute trahiſon, ſuivant 
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leur caprice, ils ſe ſont joue de la vie de leurs ſem= 
blables. Du temps d' Edouard III un chevalier fut 
juge coupable de ce crime, uniquement pour avoir 
derenu un des ſujets du roi, juſqu'a ce qu'il lui 
payät 90 livres (12). Le meurtre meme du courier 
du roi fut auſſi regardè comme crime de haute 
trahiſon. Le regne d' Edouard IV nous offre deux 
exemples de citoyens, executes pour des paroles qui 
furent regardees comme des crimes de cette na- 
ture (13); Fun toit un habitant de Londres, qui avoit 
dit qu'il donneroit a ſon fils Ia couronne en heritage, 
voulant parler de lenſeigne de fa boutique; l'autre 
etoit un gentilhomme, qui, ſur ce que le roi 
avoit tuè à la chaſſe ſon daim favori, ſouhaita que 
le roi elt dans le ventre les cornes, & tout le 
reſte. 5 
Ceſt au moyen de cette reſſource infernale que 
le fameux Sydney, le vertueux Ruſſel furent ſacri- 
fiẽs pour aflouvir la vengeance de la royaute offenſce, 
L'on avoit tronve dans le cabinet du premier un 


traité ſur le gouvernement; Pautre avoir ere con- 


vaincu d'avoir cte preſent a un enttetien, regarde 
comme un ctime de haute trahiſon. Leur patrio- 
tiſme diſtingue, leur vertu inflexiblagy & leurs ta- 
lens ſuperieurs leur avoient apparemment acquis 
une trop grande influence auprès de la partie la 
plus ſaine de la nation; & Von craignoit qu'en les 
laiſſant vivre, on ne trouyar en eux une barriere 


( 25 ) 
Invincible contre les deſſeins arbitraires, pourſuivis 
alors par un roi méchant, & un miniſtre barbare. 


Sous le regne ſuivant, combien de citoyens ne 
furent-ils pas immoles par le cruel Jefferies, pour 
avoir oſé prendre les armes contre un tyran, que 
la nation fut obligèe peu de temps apres de chaſſer 
du royaume? a 


Blackſtone preſente une liſte effrayante de crimes 
de haute trahiſon du genre le plus étrange & le 
plus inoui, qui furent inventés a differentes 
epoques entre le regne d Edouard IV & de la 
reine Marie, mais ſur - tout ſous le regne de ce 
tytan ſanguinaire, Henri VIII. Quelques-uns ctotent 
abſurdes au dernier point: par exemple, epouſer 
le roi fans étre vierge ; croire legitime le mariage 
du roi avec Anne de Clèves. 

Pour ſe former quelque idée de la haute impor- 
tance que quelques- uns des rois d' Angleterre ont 
attachèe a leur autoritè, je ne ferai que reperer ce 
que Jacques premier a dit plus d'une fois dans ſes 
diſcours au parlement : « Comme c'eſt un blaſ- 
» pheme, & un acte d'athèe de diſputer ſar ce 
„ que la divinite peut faire, c'eſt un ate de 
» preſomption & mème de ſedition de diſputer 
>» ſur ce qu'un roi peut faire dans la plénitude de 
„ ſon pouvoir; les bons chretiens doivent ſe con- 
v tenter de la yolonte de Dieu, révéléèe dans ſa 
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„ parole; & les bons ſujets doivent ſe repoſer ſur 
„ la volonte du prince, revelee dans fa loi (14). » 


On eſt ports naturellement a ſuppoſer quien 
formant un gouvernement libre, on admettroit 
par- tout comme maxime fondamentale, qu'il ne 
faut point deleguer de pouvoir au- delà de ceux 
qui ſont neceſſaires pour bien adminiſtrer. Ceux 
qui ne connoitront pas les vertus myſterieuſes des 
ordres & des balances , regarderont comme une 
inconſ&quence dans une ſociètè de bons patriotes, 
qui s'eſt engagee a former une conſtitution pour 
des hommes libres, de placer a la tète un roi 
revètu de toutes les dignités, de toutes les preroga- 
tives d'un monarque anglois. Le droit de ſucceſſion 
hereditaire , la diſpoſition des honneurs, le privi- 
lege de donner la nobleſſe, le droit de ſuprematie 
ſur une egliſe dont la religion eſt dominante, 
Pavantage ſi important de n'etre comptable a per- 
ſonne de l'adminiſtration des affaires, joint a 
routes les autres prèrogatives attribuèes a la cou- 
tonne d' Angleterre dans toutes les operations du 
gouvernement, en un mot toutes ces prerogatives 
nullement eſſentielles, mais bien plutor dange- 
reuſes , doivent donc etre entaſlees ſur la tete 
d'un premier magiſtrat, uniquement afin que la 
balance du pouvoir puiſſe ere conſeryee ? Car, 
ſuivant ce ſyſtème d'ordres & de balances, il faut 
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maintenir Iequilibre avec feæactitude la plus 
ſerupuleuſe. En conſequence , priver la couronne 
de la plus petite partie de cette immenſe & redou- 
table prerogative, fi peu neceſlaire, ce ſeroit ren- 
verſer la balance, & la conſtitution avec elle. Sans 
doute ces faiſeurs de conſtitutions ſe garderont bien 
de croire, qu en ètabliſſant une repreſentation ega- i 
le, & des Elections frequentes , ils donnerotent* | 
plus de perfection a leur ſyſteme. Ils ſeroient alors | 
obliges de mettre plus de prerogatives dans la | 
| 

| 
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balance du core de la couronne, ſans quoi Fautre 
core Vemporteroit infailliblement. 


Si M. Adams, au lieu d'etre ne dans le nou- 
veau monde, füt ne dans Tancien, nous aurions 
cre moins Etonnes de ſon ſyſtème. En portant ſes | 
regards autour de lui (%, il voir par- tout les | 
richeſſes & le pouvoir dans les mains du petit 
nombre; il voit la nobleſſe, erablie preſque uni- | 
verſellement. Lorſque les choſes en ſont venues à | 

ce point, je ne connois aucun autre moyen, que 

Teſprit de l'homme ait encore imagine, pour con- 
tenit cette ariſtocratie, que de la placer entre le | 
peuple & un roi (15). Mais il faut avouer que | 
meme cet expedient ſi vantè de balancer des pouvoirs | 


— — 


* — — 


(*#) M. Adams étoit en Europe, lorſque le Cultivateur 
de New-Jerſey a écrit ſon ouvrage. 
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independans & derives de ſources differentes ; eſt 
ſujer à de grands inconveniens. La raiſon & ex- 
perience nous apprennent combien il eſt difficile 
d'ajuſter la balance de maniere a maintenir Fequt- 
. libre. Par les efforts de l'un ou de Vautre de ces 
pouvoirs pour s' emparer du commandement, la 
republique eſt ſans ceſſe en danger d' tre boulever- 
lee, & plus d'une fois de ſemblables debats ont 
ebranle juſques dans ſes fondemens le gouver- 
nement d'Angleterre. L'hiſtoire nous en, fournit 
des preuves nombreuſes, Lorſque Guillaume de 
Normandie eut fait la conquete de ce pays, il 
Saviſa de le partager entre ſes barons : bientor 
ceux-ci commencerent à ſentir leurs forces; ils 
firent la guerre a leur roi, le firent ſouſcrire 4 
toutes leurs conditions, & reduifirent le peuple au 
plus vil état de vaſſelage & de ſervitude (16). 
Enſuite vint la querelle entre les deux waiſons 
d' Vork & de Lancaſter, querelle qui dura pres d'un 
ſiecle, & qui repandit le carnage & la devaſtation 
dans tous les coins du royaume. Les deux roſes 
ſe reunirent enfin dans la perſonne de Henri VII. 
A cette &poque , les proprietes avoient preſque 
toutes change de main, tant par les confiſcations, 
par les ſtatuts d'alicnation, par I'incorporation des 
villes, que par PFaccroiſſement prodigieux du com- 
merce. Les barons n'crotent plus en état de lutter 
contre la royautè. Auſſi-rot que Henri VIII eut de- 


2 1 
pouille fégliſe de ſes immenſes richeſſes, les 
parties ariſtocratiques & democrariques du gouver- 
nement furent a peu pres ancanries, & il devint 
un monarque abſolu dans le ſens le plus rigou- 
reux , puiſqu'un acte obtenu de la baſſeſſe de ſon 
parlement lui transfera tout le pouvoir légiſlatif 
ſans aucune réſerve, en declarant que toute pro- 
clamation royale auroit force de loi. Blackſtone 
avoue que « ce ſtatut füt devenu fatal à la liberté 
„ de I Angleterre, sil n'eur pas ere heureuſement 
„ revoque pendant la minorite de ſon ſucceſſeur, 
„ environ cinq ans apres. » 

A Tavènement de Jacques, la nation commen- 
colt a ſentir ſes forces. Jacques, faute de jugement, 
forgea de nouvelles doctrines, il inſiſta ſur de 
prerogatives nullement aſſorties a Feſprir du temps. 
Charles premier ſuivit les Freie de ſon pere. 
La perte de fa tète & le bouleverſement total du 
gouvernement, furent le prix de cette imprudence. 
Lancien gouvernement fur cependant retabli de 
nouveau, & Charles II monra ſur le trone ; mais 
en moins de trente ans, on vit une autre revo- 
lation. Son frere Jacques fut derrone, puis chaſſe 
du royaume. Depuis cette èpoque, on a fait deux 
rentatives pour rerablir la couronne dans la branche 
maſculine de la famille de Jacques. Ainſi Von 
trouvera que depuis la conquète, en prenant meme 
les meilleurs temps, la liberté fut toujours mal 
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alſfirte ; & d'après ce qui s eſt paſſe „Ton conclura 
que les debars entre ces pouvoirs independans 
jerent a chaque inſtant le gouvernement dans le 
deſordre , & (comme on peut le preſumer avec 
raiſon ) ſont generalement terminès par une guerre 
civile & une revolution. 

Les maux tiennent a la nature de ce ſyſtème. 
L'equilibre de ces pouvoirs indẽpendans, dont on 
a tant parlè, n'a jamais exiſte dans le gouvernement 
anglois, ni dans aucun autre, & vraiſembla- 
blement on ne le verra jamais ſubſiſter. Mais en 
admettant pour un moment la poſſibilitè de ce 
ſyſteme de balances, en admettant qu'on vint à 
bout de faire mouvoir un gouvernement dans lequel 
ces pouvoirs ſe balangaſſent de la maniere la plus 
juſte 0 je le demande, pendant combien de temps 


pourroit-on maintenir cet cquilibre imaginaire? 


Les viciſſitudes humaihes ſont (i nen que 
le baſſin de la balance ne tarderoit guère à changer 
d tat. Lun des deux acquerant un plus grand 
poids ſentiroit fa ſupèrioritè, & ne reſteroit plus 
en repos juſqu'a ce qu'il poſſedar toute la maſſe 
du pouvoir, ou qu'il füt arrete dans ſes entrepriſes 
par quelque commotion violente qui pourtroit 
produire un nouvel arrangement de balances. 

Je conclus de la que, regardant ce plan comme 
rres-convenable pour un pays ou [ariſtocratie eſt 
deja Erablie, nos Erats, on l'on ne peut en dé- 
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couvrir la moindre trace, ne devroĩent adopter 
un ſyſteme de gouvernement ſi défectueux, que 
dans le cas où la neceflice abſolue de sy ſoumettre 
ſeroit rigoureuſement prouvee. 

Il ſeroit naturel de ſuppoſer que, dans la for- 
mation d'un gouvernement libre, on dur chercher 
à unir Vinterer particulier des depolitaires du pou- 
voir avec {intcrer de la nation, enſorte que l'un 
fur inſẽparable de Tautre; mais les Ecrivains, dont 
je combats Fopinion, ont pris la marche contraire. 
Des qu'ils introduiſent dans le gouvernement deg 
pouvoirs independans, exiſtans par eux - memes, 
ils admettent dans erat un autre interer que celui 
de la nation. Or, que la formation d'un bon gou- 
vernement puiſſe conſiſter a rendre Vinteret de ceux 
qui gouvernent diſtinct & ſepare de l'intérèt de 
ceux qui ſont gouvernes, c'eſt ce qui me paroit 
incompatible avec mes idces du juſte & de Pin- 
juſte. Certainement c'eſt une chimere de youloir 
aſſurer la libertè & donner de la conſiſtance au 
gouvernement, par une opcration auſſi delicate que 
celle de mettre en <quilibre ſur le pivot d'une ba- 
lance des pouvoirs independans & oppoſes. 

Ce mot de balance a peut-cerre une ſorte de 
juſteſſe, lorſqu'il sagit d'une balance de pouvoirs 
ſubſiſtante entre des nations & des etats indEpen- 
dans. Mais il ne m'eſt pas poſſible de conceyoir 
le ſens de cette figure de rherorique, lorſque je 
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la vois appliquee aux parties conſtitutives d'un ſeul 
& meme erat. Ce combat perpetuel de pouvoirs 
contre pouvoirs ne Saccorde point avec mes idées 
de perfection en matière de gouvernement. Il y a 
certainement de Fabſurdite dans cette comparaiſon 


imaginaire entre les pouvoirs d'un gouvernement 


& les poids d'une balance. Un bon gouvernement 
demande une activitè conſtante ; I'equilibre, an 
contraire , eſt un état d'inaction parfaite. Tour 
gouvernement a neceſſairement beſoin d'une au- 
toritè ſupreme, relidant dans un corps quelconque, 
pour ſurveiller & diriger les operations de toutes 
les autres parties. Or, cette fonction appartient 
excluſivement au corps legiſlarif, Autrement, ce 
ſeroit Eriger dans Ietat un pouvoir ſuperieur aux 
loix, un pouvoir qui ſeroit au- deſſus du gou- 
vernement, & qui, conſequemment, nen feroit 
point partie. L'idee d'<quilibre renferme celle d'une 
egalite de poids ou de pouvoirs, oppolcs les uns 
aux autres. Le pouvoir legiſlatif, comme je Vai deja 
dir, eſt un pouvoir ſupreme ; mais le pouvoir 
exccurif , pour produire un contrepoids, doit lui 
etre egal, & pour cela, doit encore Crre ſupreme. 
Il y a donc ici dans le meme gouvernement, deux 
pouvoirs ſupremes independans , ce qui neſt pas 
moins abſurde qu'il le ſeroit de ſuppoſer lame 
conduite par deux volontes diſtinctes & indepen- 
dantes Vune de autre. 
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* definicion- de M. Adams ſur le vrai ſens 


d'une balance de pouvoirs eſt aſſez curieuſe. « La 
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meilleare maniere de le concevoir, dit il, eſt de 
conſiderer la nature d' une balance. Elle ſuppoſe 
trois choſes : la partie qui eſt renue avec la main 
qui la tient, enſuite les deux baſlins avec tous 
les poids qu'on y mer. Dans un erat, la balance 
doit ètre tenue par une ttoiſième main, qui 
doit partager les pouvoirs dans les differens baſling 
avec Texactirude la plus ſcrupuleuſe. La balance 
peut - ètre tenue par le plus foible qui, ſachant 
diſtribuer les pouvgirs avec adreſle , tetirant 
quelque choſe de Mn. des baſlins, & y ajou- 
tant du ſien, peut enttetenir les poids &gaux. 
Si des poids trop forts viennent à tomber dans 
Pun des baſſins, & precipitent la balance, le 
pouvoir, loin de reſter plus long-remps pattags 
egalement, ſe reunira tout entier dans ce baſſin, 
juſqu à ce que la balance ſoit fixce de nouveau. 
C'eſt ce que nous montre exemple des dècem- 
virs 4 Rome, des Ephores à Sparte, des quatre 
cens & des trente 2 Athènes, & de ce qu'on 
appeloit dominatio plebis à Carthage & à Ar- 
gos. 53 

Peut - on teconnoſtre dans ce langage les ptu- 


dens aphoriſmes d'un grave docteur en droit? Ne 
ſeroit · on pas tente de le prendre pour une ſaillie de 
quelque maitre de danſe, ou de quelque danſeur 


C 
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de corde? Au teſte, le docteur a plus fait peut-erre 
pour derruire le crédit de la balance, & mème pour 
bannir à jamais ce mot de la republique des lettres, , 
que tous les foibles efforts que je pourrois tenter. 


S'il ecoir abſolument neceſſaire, pour expliquer 
les operations des pouvoirs politiques, de recou- 
rir aux principes de la méchanique, je compare- 
rois un gouvernement bien crabli a un rourne- 
broche (*). Le poids elt la puiſſance qui donne le 
mouvement a toutes les parties. Quelque com- 
pliquee que ſoit la forme de cette machine, quoi- 
qu'une roue puiſſe donneiſſſimpulſi on à une autre, 
& cette derniere encore a une autre, & de meme 4 
Vinfini , cependant fans le poids , la machine reſ- 
tera toujours en repos. Elle ceſſeroit auſſi de ſe mou- 
voir, fi Ion oppoſoit a ce poids un autre poids &gal, 
Mais comme le frottement des roues ſera plus grand 
dans une partie que dans Fautre, & que ſi la broche 
n'enfiloit point un des axes de rotation, la rèſiſta nce 
ſeroit inégale, pour prevenir les e que 
14 ces iitcentes cauſes occaſionneroient F Ref les mou- 
14 vemens de la machine, on a pris le parti d' ajouter 
un balancier, au moyen duquel l'égalité des 
mouvemens ſe maintiendtroit toujours. Effecti- 


_ 
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* On voit que Pauteur a voulu plaiſanter ; autrement 
il auroit choiſi une comparaiſon plus noble. 
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vement le balancier eſt d'un uſage admirable; ds 
quelque cauſe que provienne la rendance au des 
ſordre, ſoit parce que le poids eſt trop fort, ſoir 
parce qu'il eſt trop foible, ou parce que le frot- 
rement eſt augmente en quelques endroits on les 
pièces de la machine ne ſont ni aſlez polies, ni 
aſſez bien huilces, ou parce qu'on na pas pris 
aſlez dattention a ſaiſir le centre de gravitè, enfin, 
ſoit que la tendance au defordre provienne d'une 
ou de pluſieurs cauſes, Tefficacite du balancier à 
maintenir la regularite & Tegalite des mouvemens 
eſt conſtamment & invariablement la meme. It 
eſt preſque inutile d'ajouter que dans un gouver- 
nement, le poids ou origine du pouvoir eſt le 
peuple , & le peuple ſeul. Lorganiſation du tourne- 
broche repreſente celle d'un gouvernement done 
les mouvemens ſont réglès au moyen d'un con- 
trepoids ou d'un balancier (17). | 

On nous offre la conſtitution d'Angleterre 
comme un modele de perfection. On a prodiguse 
les Eloges les plus outres A toutes les parties qui la 
compoſent. Il faut convenir qu elle laiſſe aux ci- 
royens une liberté ciyile plus ètendue que celle 
dont ils ont joui dans aucune conſtitution ancienne 
ou moderne, fi on en excepte nos Etats. Il ap- 
partient donc 4 la philoſophie de recherchet la 
ſource d'où derive cet avantage precieux, & de 
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decouvrir ce qui dans la combinaiſon de la conſtitu⸗ 
tion angloiſe peut lui appartenir en propre. 

D'abord nous trouvons 4 la r&e da gouver- 
nement un rol reveru de pouvoirs & de preroga- 
tives tres-crendues , qui ne ſont en aucune maniere 
favorables à la liberté. Nous trouvons enſuite un 
corps de plus de trois cents nobles, dont les honneuts 
& les privileges ſont heredutaires, & qui forment 
une branche ſeparee de la puiſſance legiſlative. 
Mais les rois & les nobles ne ſont pas, comme 
ron fait, de nouvelle inſtitution dans le monde. 
Sous ces rapports, le gouvernement anglois n'eſt 
certainement pas unique, & je ſuis vraiment 
ſurpris qu'il ſoit venu dans l'idéèe de MM. Adams 
& Delolme, & de plufieurs autres, d'clever un 
temple a la libertè avec de tels matériaux. Ce doit 
etre ſans doute de quelqu' autre établiſſement que 
ce gouvernement celebre tire ſa ſuperiorite, 


Ce qui conſtitue le caractere diſtinctif du gou- 
vernement anglois, c'eſt Padoption qu'on a faite 
pour la formation & PFex*cation des loix, d'une 
forme toute difference de celles qui ont été æta- 
blies ailleurs, ſi l'on en excepte nos Etats. Deux 
inſtitutions les plus ſimples, les plus faciles, ont 
produit tous ces avantages qui ont cauſe ['eron- 
nement & admiration de Punivers. Ceſt en éli— 
fant parmi eux des repreſentans non perperuels 
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pour feire les loix, & des juges ( ceſt-i-dire des 


jurés) uniquement pro hac vice, pour les faire 
exècuter, que le peuple anglois Seſt mis en état 


de fe procurer & de conſerver un degré de libertè 


juſqu'alors inconnu. 

C'eſt T'etabliſſement des repreſentans & celui 
des jures qui forment les traits vraiment frappans 
& prononces du gouvernement d'Angleterre. C'eſt 
a ces inſtitutions qui lui ſont propres & a ces 
inſtitutions ſeules qu'on doit attribuer ſa preemi- 
nence. 

Il ſemble que toutes les fois qu'on a tents 
d'etablir un gouvernement democratique , on ſe 
ſoit laifſe aveugler par une erreur groſſière. Afin 
_ daſſtirer la liberté generale, on a cru qu'il ètoit 
abſolument neceſfaire d'accorder a chaque citoyen 
un droit perſonnel de ſuffrage dans Padminiſtration 
du gouvernement. Or, ce privilege , quelqu'utile 
qu'il puiſſe paroitre en le conſiderant dans la theo- 
rie, a toujours produit des maux infinis, Jorſqu'on 
a mis en pratique. Le peuple eſt perpetuellement 
la dupe des gens artificieux & mal intentionnes, 
Il eft Finftrument dont ils ſe fervent pour mettre 
en ceuvre leurs trames pernicieuſes. Ce fatal in- 
convenient a rendu & rendra toujours imprati- 
cable une democratie parfaite, Un peuple nom- 
breux, raſſemblè d'une maniere tumultueuſe, eſt 
par ſa nature incapable de dehberer. En conſe- 
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quence , il ne peut que prononcer pat oui ou par 
non ſur les objets ſoumis a ſa deciſion, Or, ceux 
à qui le droit de propoſer eſt conſiè, quelquefois 
en enflammant les paſſions de la multitude par 
des harangues ſur des objets qui flattent le peu- 
ple, quelquefois en employant la ruſe & Pintrigue , 
viennent a bout, ſans beaucoup de peine, de Va- 
mener a leurs deſſeins. C'eſt ainſi qu'on a fait paſſer 
des loix nuiſibles, ſouvent meme des loix deſtruc- 
tives de la liberté. 

Ce fut ainſi qu'a Rome on donna aux tribuns 
les moyens d'abuſer de la confiance publique. A 
ce ſujet, je citerai deux exemples remarquables, 
Lors de Fexpullion des decemvirs ( tyrans crees 
par le ſcnar ) les tribuns ſurent mettre à profit la 
grande faveur qu'ils s toient acquiſe, par le zele 
qu'ils avoient montre dans cette occaſion, & de- 


terminerent le peuple a recevoir une loi par la- 


quelle les reſolutions des comitia tributa (aſſemblèe 
ou ils Etotent admis pour propoſer des nouvelles 
loix) lierotent indiſtinctement tous les individus 
de l'état. Par cette manœuvre, ils ſe rendirent 
maitres en grande partie du pouvoir légiſlatif; ils 
eleverent pour eux-memes un empire dans l'em- 
pire. Mais ils ne ſe bornerent point la; ils portèrent 
enſuite leurs vues ſur le pouvoir exécutif. Ils pro- 
poscrent une loi ſuivant laquelle un des deux 
conſuls ſeroit tire du corps du peuple, & pour 
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decider le peuple a les ſoutenir dans cette entre- | 
priſe, ils proposèrent en meme-temps une autre 


loi pour baiſſer Pintérèt de Fargenr, & une autre 


portant qu'aucun citoyen ne pourroi: polleder plus 


de cinq cens acres de terte. Ces deux dernieres 


loix étoient ſingulièrement propres a flatter le 
peuple; en conſequence, elles furent acceprees par 
les tribus, tandis que la premiere fur rejettẽe. Cet 
évènement ne les déconcerta point: ils deman- 
derent que chacun donnar ſon ſuffrage pour les 
trois objets enſemble, & par cet artifice ils ttiom- 


pherent de oppoſition du ſenat & de la repugnance 
du peuple. Ce fut à la faveur de ruſes ſemblables, 
qu' ils parvinrent a obtenir toutes les autres grandes 
charges de l'tat. 


. Voila des exemples frappans qui prouvent com- 


bien le peuple eſt inſenſe lorſqu'il veut exercer la 
puiſſance legiſlative. A Rome, les plebciens in- 


ſikerent pendant long-temps pour avoir des ma- 
giſtrats particuliers tires de leur propre corps, qui 


defendiſſent leurs intèrèts, & protegeaſſent leurs 


perſonnes contre le pouvoir arbitraire exerce par 
les conſuls. Apres beaucoup de debars ils rèuſſirent, 


& l'on nomma des tribuns. Mais quelle incon- 


ſequence ne toit · ce pas de la part du peuple d ad- 
mettre lui · mème ces tribuns a la participation d'un 
pouvoir auquel ils étoient deſtines a ſervir de 


frein 2 Cependant il porta ſi loin ce ſyſteme mal 
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entendu de retenir ce pouvoir dans ſes mains; 
comme ncceſſaire pour aſſürer la liberté, qu'il alla 
ſouvent juſqu'a vouloir s'attribuer le privilege de 
juger les cauſes. | 

Lorſque M. Grenville fit une motion dans la 
chambre des communes, tendante a ce qu'on 
remediat « a la maniere revoltante dont la chambre 
„» exercoit fa juridiction ſur les élections, il en 
»> appela 4 la conſcience de chacun des membres 
> qui la compoſoient, & leur demanda lequel 
» dentr'eux voudroit remettre le ſort de ſa pro- 
„ priere à la deciſion d'une chambre des com- 
„» munes, quand meme il ne pourroit avoir pour 
» juges qu'un jure de crocheteurs & de porteurs 
„ de chaiſes, » Si donc une chambre des com- 
munes, conſiſtant en trois ou quatre cents mem- 
bres, a formè de tels tribunaux de judicature, que 
dirons- nous d'une aſſemblèe compoſce du corps 
entier des citoyens, qui peut ètre mille fois plus 
nombreuſe ? | | 

Ainſi, comme on le peut aiſement concevoir, 
tant que le genre humain s eſt laifſe bercer par 
cette fauſſe idèe, il croit impoſſible de voir jamais 
reuſſir aucune tentative pour ctablir le gouverne- 
ment populaire. Le peuple a toujours Ete , & ſera 
toujours incapable de retenir dans ſes mains l'exer- 
cice du pouvoir; il doit neceſſairement le deleguer 
ſous une forme quelconque. De la importance. 
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extreme de ces inſtitutions admirables que les 
Anglois ont eu Thonneur d'inventer & d'adopter, 
je veux dire celle des repreſentans & celle des 
jures (18). . 

Le premier de ces heureux expediens a mis le 


„ 


peuple en état de fe tenir reellement en garde 


contre les abus qui peuvent s introduire dans exer- 
cice de la puiſſance legiſlative , & cela de la ma- 
nière la plus facile & la plus ſimple, ſans la 
moindre commotion ni la moindre violence. A 


certaines epoques fixes, le peuple s aſſemble dans 


ſes cantons reſpectifs, & procede a l'lection d'un 
nombre determine de repreſentans, Ces repre=- 
ſentans ſont auſſi- tõt revètus du pouvoir lẽgiſlatif; 
mais a l'expiration du terme de leur office, ils 
reſtent depouilles de toute fautoritè qu'on leur 
avoit confiee à leur élection, & rentrent de nou- 
veau dans la claſſe des ſimples ciroyens. Si donc 
le peuple croit, en quelque temps que ce fur, 
meconrent de la conduite d'un repreſentant, fi ce 
repreſentant trahiſſoit ou neégligeoit les interrs de 
ſes commettans, le remede eſt toujours prèt, & 
peut Sappliquer ſans compromettre en aucune 
facon la tranquillite publique. On n'a qu'a le re- 
voquer & mettre a fa place un autre citoyen plus 
digne de ces importantes fonctions. | 
Je dois cependant obſerver que le peuple d An- 
gleterre ne jouir point dans toute ſon ctendue de 
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Pavantage inappréciable de Ferabliſſement des 
reprẽſentans. Chez les Anglois, le corps légiſlatif 
eſt compoſe de trois branches diſtinctes & indé- 
pendantes, dont une ſcule depend pour ſon exiſ- 
tence des ſuffrages du peuple ; les deux aurres 
poſsèdent un droit hereditaire a la puiſſance le- 
giſlative. Bien plus, cette branche dependante ne 
Teſt pas meme autant qu'elle pourroit & devroit 
Ferre ; ce qu'il faut attribuer a la grande inégalité 
du droit de repreſentation & au dcfaur d' elections 
plus frequentes, 

Paſſons maintenant a l'inſtitution des jures, 
Lorſque nous conſiderons combien il eſt ſouvent 
arrive, meme dans les meilleurs gouvernemens 
& dans ceux dont le but principal ſemble avoir 
ẽtè d'aſlurer la libertè an peuple, que le glaive de 
la juſtice, au lieu de ſervir a la punition des cou- 
pables, Seſt appeſanti ſur les innocens, nous ne 
pouvons aſſez admirer la ſageſſe ou le bonheur 
des Anglois nos ancetres, qui leur fit adopter & 
tranſmertre a leurs deſcendans une eſpece de tri- 
bunal, par laquelle le pouvoir judiciaire eſt heu- 
reuſement reſtreint a ſon objet unique & n'eſt 
craint quo: par les couptables. 

. Lautorne legiſlative peut ètre deleguee au meme 
homme ou au meme corps, durant un efpace 
conſiderable de temps, pour une, deux, trois, ou 
meme ſept annces, ſans beaucoup de riſque. Car 
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leurs actes concernant 1'erat en general. „il eff 
yraiſemblable qu' ils n'abuſeront pas indiſcretement 
de leur pouvoir (19), Mais Vadminiſtration de la 
juſtice eſt un objet ſi delicat, fi terrible dans ſes 
effets, quand elle n'eſt pas renfermèe dans de juſtes 
bornes, qu'il ſeroir fort dangereux d'en revenr, 
fans aucune reſerve, un corps d/hommes un peu 
permanent, 


Letabliſſement precieux des jures enlève au 
glaive de la juſtice une grande partie de cet effroĩ 
qu'il a coutume d'infpirer. Il n'eſt confiè a aucun 
corps ou a aucun individu , que pour le temps 
ncceſſaire. Lorſque le beſoin ceſſe, on le remet 
dans le fourreau, & perſonne ne fair qui Ten 
retirera, M. Delolme dit, avec raiſon : & Enfin, 

„ cette heureuſe inſtitution eſt telle, que le pou- 


— 


» voir judiciaite, ce pouvoir par lui - meme fi 
2 formidable , qui diſpoſe, ſans reſiſtance, de la 
v vie, dg! honneur & des biens des citoyens , & 
„ qui, nonobſtant toutes les precautions qu'on 
» peut prendre pour le reſtreindre, doit apres 

„tout reſter en grande partie arbitraire 3 ce pou» 
» voir, dis- je, exiſte en Aggleterre', remplit a tous 
„ Cgards le but propaſe , Mn eſt entre les mains 
2 de pecſonne (*).» A la verite, cette eſpece de 
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tribunal eſt ſi bien conſtiruce pour la ſüretè de tous 


indiſtinctement, que tant qu'elle ſubſiſtera ſans 


alteration, il ſera preſque impoſſible de porter at- 
teinte à la liberté civile, lors meme que Petar 
auroit perdu ſa libeits politique (20). 

Mais experience a montre qu'un gouvernement 
repreſentatif , conſiſtant dans une ſeule chambre 
de repreſentans, eſt en quelque ſorte ſujet aux 
memes inconveniens qu'une dEmocratie pure. Un 
petit nombre d'intriguans fait paſſer , par la plu- 
ralite, des loix on le bien public n' entre pour rien, 
mais qui ſont fawprables a leurs mauvaiſes inten- 
tions. C'eſt pour prevenir ce mal qu'on ajoute un 
autre corps de repreſentans. Ces denx chambres 
ſeparces ſe ſervent de digue Tune a l'autre rect- 
proquement ; mais on n'a pas trouve cet expedient 
aſſez efficace. Si le pouvoir lëgiſlatif meme, quoique 
partage dans deux chambres diſtinctes, leur eſt 
laiſſè ſans aucun frein, ces deux chambre ne man- 
queront pas d'empieter ſur le pouvoir exëcutif, & 
ſur le pouvoir judictaire. Faute d'une connoiſſance 
ſuffiſante de la nature des loix, celles qu'ils feront 
n auront ni conſiſtancg ni uniformite. Bien plus, 
comme les e lemportent toujours plus 
ou moins dans tous les gonvernemens populaires, 
il eſt neceſſaire qu'on place un frein quelque part 
dans les mains d'un pouyoir qui ne depende pag 
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Immediatement de la fantaiſie du peuple, afin 
d'arrẽter le torrent , & d'empecher les maux que 
des paſſions aveugles & des preventions mal fon- 
dees pourroient occaſionner fans cela. C'eſt aux 
pouvoirs exẽcutif & judiciaire qu'on doit naturel- 
lement confier ce frein ſur la puiſſance legiſlative 
& afin qu'ils puiſſent remplir ce but important 
d'une maniere efficace, il faut les rendre auſſi in- 
dependans qu'il eſt poſſible de le faire (2 1). 

Lorſque nous comparons les gouvernemens de 
nos Etats avec celui d Angleterre, & avec tous 
ceux dont la forme eſt republicaine , le premier 
objet qui nous frappe eſt la ſoliditè de la baſe ſur 
laquelle les premiers ſont établis. Tandis que leg 
gouvernemens de lancien monde ne peuvent 
montrer d'autre origine que le haſard ou la vio- 
lence, nous avons eu Pavantage de nous trouver 
dans une ſituation qui nous a permis de donner 
un corps à ce qui na jamais ere qu'un fantome, 
Tous nos gouvernemens ſont fondes ſur un pacte 
originel (22) : ils ſont le reſultar d'un plan reflecht 
& d'une deliberarion calme. C'eſt en vain que les 
Anglois ſe vantent d'avoir une conſtitution, puiſque 
Ton chercheroit en vain dans leurs anciens regiſtres 
un pacte originel. Chez eux, aucune partie du 
gouvernement ne peut Etre regardéèe comme fixce 
ou comme eétablie d'une maniere inaltérable. II 
n exiſte aucune barrière, aucun frein au pouvoir du 
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parlement. I! eſt, dans le langage de leurs publi- 
eiſtes, tout puiſſant, & c'eſt, je crois, une idce 
de Coke, qu'il peut tout faire , excepte de changer 
un homme en femme. 

Il ſemble que ſi quelque choſe doit ètre con- 
ſerve dans toute ſa pureté, c'eſt la repreſentation, 
puiſque rout depend de ce droit eſſentiel du peu- 
ple, & que fans ce droit la liberté diſparoitroit 
en un inſtant. Cependant que de changemens & 
de viciſſitudes relativement a Pobjer de la repre- 
ſentation & à la duree du parlement ? Dans ori- 
gine, le parlement étoiĩt annuel; il continua de 
Perre avec bien peu de variation juſqu'au regne 
de Henri VIII, qui prolongea la durce de ſon 


_ exiſtence ſelon qu'il convenoit & ſes deſſeins. Mais 


ſous Philippe & Marie, le parlement redevint an- 
nuel. Charles premier rendit le parlement zrien- 
nal; mais durant les troubles qui s'eleverent bientor 
aptes, le long-parlement (nom qu'il a pris de fa 
durce ) ſubſiſta pendant douze ans, juſqu Iepoque 
od Cromwell le chaſſa ignominieuſement. Sous 
Charles II, le bill triennal fut rèvoquè, & la dure 
du parlement fut laiſſèe an bon plaiſir de la cou- 
ronne. En confequence un parlement, gage par 
elle, ſubſiſta pendant dix-huit ans. A la revolution 
le parlement redevint tyiennal. Mais a l'avènement 
de Geotges premier, on preſenta le pretendn danger 
de voir dans une nouvelle election reparoitre un 
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parlement tory. Cet argument parut ſuffiſant pour 
faire prolonger le terme; en conſequence, la duree 
du parlement fut fixce a ſept ans, ce qui n'a point 
change depuis. Nous voyons donc que la conſti- 
tution d'Angleterre, fi toutefois on peut lui donner 
ce nom, n'a fixe nulles bornes a la dure du par- 
lement; mais qu'elle a laiſſè le parlement lui- 
meme libre de rendre ſon exiſtence plus ou moins 
longue, ſuivant que fa prudence le jugeroit con- 
venable ; en conſequence, nous trouvons que les 
parlemens ont dure rantor un an, tantot trois ans, 
rantor ſept ans, quelquefois douze , quelquefois 
dix-huit, & ils pourroient bien un jour devenir 
perperuels. Quant a Vegalite de la repreſentation 
jobſerverai que ſur cinq cens treize deputes que 
I Angleterre envoie au parlement, le nombre que 
les bourgs & les cinq ports ont droit d'envoyer 
ne va pas a moins de trois cens quatre · vingt deux. 
Quelques-nns de ces bourgs ne renferment qu'un 
ſeul votant. Pluſieurs en ont au plus dix, & la 
majeure partie en a moins de cent. | 

Il eſt aſſeʒ curieux de voir Blackſtone eſſayer de 
marquer Tepoque preciſe a laquelle la conſtitution 
d'Angleterre eſt parvenue a ſon plus haut degré 
de perfection. Apres avoir recapitule les conceſſions 
importantes faites par la couronne en faveur de Ia 
liberté, lors de la reſtautation de Charles II, il 
ne balance pas de dcclarer comme « un fait incon- 
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> teſtable, que par la loi, telle qu'elle exiſtoir 
o alors, le peuple jouiſſoit reellement d'une auſſi 
„ grande étendue de libertè que tat de ſociete 
„ peut en comporter , & qu'il poſſedoit aſſez de 
5 pouvoir pour defendre & conſeryer cette liberte, 
» dans le cas ou elle ſeroit attaquèe par la pré- 
„ rogative royale. — A cet egard , il me ſuffit 
„ den appeler a la cataſtrophe memorable du 
„ regne ſuivant ; car lorſque le frere inſenſe de 
» Charles tenta d'aſſeryir la nation, il en eprouva 
„ Vimpoſlibilite. Le peuple pouvoit lui reſiſter , & 
„ lui réſiſta. En conſequence, il le forga d'aban- 
» donner ſon entrepriſe & le trone. „ Certai- 
nement Blackſtone n'a pas écrit ce paſſage avec 
ſon exactitude & fa precifion ordinaires. Il n'a pas 
diſtingue entre le droit legal de reſtreindre le pou- 
voir dans de juſtes bornes (ce qui doit faire partie 
de la conſtitution d'un erat) & le droit naturel 
de repouſſer la force par la force, extremite à la- 
quelle les hommes ſe trouvent quelquefois réduits. 
Ce fut par Texercice de ce dernier droit, joint à 
des ſecours &rangers, que le peuple anglois vint 
a bout de chaſſer le tyran Jacques. Jacques avoit 
tente de detruire la liberté de la nation, & d'e- 
tablir une tyrannie civile & religieuſe. Le peuple, 
faute de moyens legaux & conſtitutionnels de 
reſtreindre le pouvoir, fut rẽduit à la neceſlite de 
s oppoſer à ſes deſſeins par la force, & ce fut en 

8 violant 
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violant directement la loi qu'il fit la guerre au roi 
ſon ſouverain ſeigneur. N'eſt-il pas donc ẽtonnant 
que Blackſtone , pour prouver que * par la loi, 
„ telle quelle exiſtoir alors, le peuple poſſedoit 
„ allez de pouvoir pour defendre & conſerver ſa 
„ liberté, dans le cas ou elle ſeroit attaquèe par 
» la prerogative royale », en appelle a un acte 
du peuple qui, loin d'ere autoriſè par la loi, fut 
dans le fait un renverſement de la loi & de la 
conſtitution? Je penſe qu'on peut bien rètorquer 
Taſſertion de cet auteut, en diſant que « ce qut 
„ paroit inconteſtable c'eſt que par la loi, telle 
„ qu'elle exiſtoit alors, la nation angloiſe ne 
„ Jouiſfoit pas de toute —— de libertè dont 
„ Terar de ſociere eſt ſuſceptible » , ſang-quoi elle 
n' auroit pas ete ſitõt reduire à la neceſſitè de rompre 
les liens de la fociere de plus „c qu'il sen fal- 
„ loit de beaucoup que la vraie balance entre la 
» liberte & la prerogative royale füt heureuſement 

„ etablie, & qu'à cet égard il ſuffit d'en appeler 
» a la cataſtrophe memorable du regne ſuivant » 
par laquelle la balance imaginaire fut malheureu- 
ſement renverſce. 

La conſtitution d'un état, comme je [ai ci- 
devant obſerye, eſt ce pacte originel anquel a par- 
ticipè chaque individu d'une ſociere, & ou la 
nation a confacre une certaine forme de gouver- 
nement, qui ne peut plus ètre changee que par 
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la nation meme. Ainſi par conſtitution , lorſque 
nous appliquons ce mor a la ſociẽtè civile, nous 
n'entendons pas le gouvernement lui- meme, mais 
la maniere dont il eſt établi, & la baſe ſur la- 
quelle repoſe ſon exiſtence. Lorſque nous diſons 
qu'un tel homme jouit d'une bonne conſtitution, 
nous n' entendons pas ſimplement qu'il jouit d'un 
parfait erat de ſante , mais en remontant aux pre- 
miers principes de vie, nous entendons que ſon 
corps eſt conſtituè de manière que les differentes 
parties qui le compoſent , ſont diſpoſces conve- 
nablement les unes a I'egard des autres, d'où re» 
ſulre naturellement la bonne ſanté. Ainſi lorſque 
nous diſons que tel erat jouit d'une bonne conſti- 
tution, nous n'entendons pas ſimplement que ſes 
loix ſont bien formèes & bien exècutées, mais en 
remontant aux premiers principes du gouverne- 
ment, nous entendons que les diffèrentes parties 
qui le compoſent, ſont diſpoſces convenablement 
les unes a Tegard des autres, d'ou reſulce natu- 
rellement un bon gouvernement. Cette confor- 
mation heureuſe, cette ſolidire de conſtitution 
ſont pour le corps un don de la nature; pour le 
gouvernement, elles derivent d'un pacte originel. 
Or, comme il y a mille cas ou le gouvernement, 
de meme que le corps humain , peuvent éprouver 
des maladies, Favantage d'une bonne conſtitution 
eſt quils ont en eux meines une tendance natu- 


6350 
relle 4 recouvrer la force & la fante, & pat ce 
moyen a ſe garantir de la neceſlite de recoutir 4 
des remèdes violens & dangereux. 

Un pacte originel ou une conſtitution dans la- 


quelle les differens pouvoirs du gouvernement 


ſont bien diſtingués & bien établis, ſont pour la 
libertè un ſoutien fi grand & ſi puiſſant; que cela 
ſeul ſuffiroir pour compenſer mille petits defauts ; 
exiſtans dans la formation de ce gouvernement. 
Nous ne pouvons jeter les yeux ſar Iᷣhiſtoire d au- 
cun peuple libre, ſans reconnoitre la force de cette 
verite. Nous y voyons le pouvoir arbitraire avoir 
pour cauſe premiere la negligence avec laquelle 
ont Ee fixces preſque par- tout les bornes des dif- 
ferens pouvoirs du gouvernement. II eſt inutile; 
pour le prouver, de mettre à contribution Thiſ- 
toire de tous les gouvernemens republicains ; cela 
ſaute aux yeux de tous les cores. Parmi les Ro- 
mains ſur- tout, nous ne trouvons de bornes nulle 
part: le peuple, le ſenar, les conſuls ( ſuivant 
que [un ou l'autre gagnoit le deſſus) Sarrogeotenit 
Fexercice de chaque pouvoir. Il n'y avoit pas 
moins de trois formes diſtinctes de legiſlation ,-les 
decrets du ſenar, les actes des centuries, & les 
reſolurions des tribus. 

Le pouvoir judiciaire qui, ſuivant la juſte 
temarque de Monteſquieu, eſt la vraie pierre de 
touche pour juger de la bonte d'un gouvernement, 
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fut toujours 4 Rome un inſtrument de tyrannie; 
Le ſenar, le peuple, les conſuls , les tribuns, les 
dictateurs, les preteurs, les queſteurs, &c. tous 
prerendolent avoir droit a l'exercice de ce dan- 
gereux pouvoir, & leurs procedures depouillees 
de toutes formes juridiques ètoiĩent plutor des actes 
de violence que des operations légales. Le reſultar 
de toute cette incertitude & de toute cette con- 
fuſion dans l'adminiſtration des affaires, fur la 
conduite la plus arbitraire. Tour ètoit mu par la 
violence, l'ëtat eroit perperuellement en proie aux 
tumultes & aux ſcditions, le peuple étoit inquiet, 
tourmenté; il appercevoit le gouvernement dans 
le plus affreux deſordre, & ne ſavoit ni comment 
ni a quel endroit le remede devoit ètre applique, 
Si les bornes des diffèrens pouvoirs, places dans 
les differentes parties du gouvernement, euſſent 
etéè marquèes avec preciſion , il eſt certain qu'il 
efit été facile à la nation de recouvrer la paix & 
la tranquillite. Ces bornes nauroient pu @rce. 
Ebranlees ſans donner [allarme ; chaque partie du 
gouvernement auroit ſurveille les autres, & le 
peuple auroit ſu de quel core porter ſon reſſen- 
timent. ä 

Un avantage, particulier au peuple de nos crats, 
eſt Tegalice parfaite qui regne entre nous. Nous 
avons ni ordres, ni diſtinctions, ni nobleſſe, & 
maſgre ce que MM. Adams & Delolme ont dit 


1 


au ſujet de ces erabliſſemens , joſe aſfürer qu'il 


eſt preſqu'impoſſible qu'ils s introduiſent jamais 
ici. Il faudroit pour cela que des richeſſes im- 
menſes ſe raſſemblaſſent dans les mains d'un petit 
nombre d'individus; mais cet Evenement eſt fort 
1 peu vraiſemblable; nos loix de ſucceſſion ſont 
par- tout fayorables à la diviſion des proprictes, & 
dans les &tars du milieu, de mem$ que dans ceux 
du nord, les neuf dixiemes des proprictes fon- 
cières ſont dans les mains des gens de la cam- 
pagne. C'eſt par le commerce ſeul qu'on peut ſe 
mettre en état d'acquerir une ètendue de terre 
conſiderable : mais la on nexiſtent aucuns mono- 
poles, ni aucuns privileges en faveur de telle place 
- ou de telle ſociete, la on la communication des 


Etats entr'eux & celle avec les Etrangers ſont par- 


tout {1 faciles, on ne doit gueres apprehender que 
cette ſource de richeſſes ne ſe concentre dans 
quelque place, ni dans les mains d'un petit nombre 
de perſonnes. Selon toute apparence elle ſe di- 
viſera. | 
Mais ſuppoſons qu'un marchand vint a bout, 
par effet de talens ſuperieurs ou d'un concours 
heureux de circonſtances, d'accumuler d' immenſes 
richeſſes, ne ſeroit- ce pas pour ainſi dire un mi- 
racle, ſi cette maſſe effrayante paſſoit ſans dimi. 
nuer juſqu' la troiſieme ou quatrième generation ? 
Il y auroit mille à parier contre un pour la néga- 
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tive. Suppoſons encore qu'elle paſſat du pere au 
fils ſans eprouver aucune diminution , comment 
sy prendroit-il pour acquerir la. nobleſſe? Les 
prcjuges du peuple s oppoſeroient fortement à ſes 
deſſeins (23). L'eſprit d'egalire eſt ſi profondeiment 
enracine parmi nous, qu'il faudroit probablement 
des ſiècles pour le detruire. Des etrangers qui ſont 
accoutumes 4 regarder les titres & les diſtinctions 
comme des objets importans, ne peuvent gueres 
concevoir juſqu od va le mepris que le peuple 
americain porte à des pareilles inſtitutions. Après 
tout, il ſeroit difficile de rèuſſir dans le projet de 
former une nobleſſe, a moins qu'un petit nombre 
de citoyens ne reunir dans ſes mains la plus 
grande partie des proprietes foncières; mais tant 
que nos formes actuelles de gouvernement ſubs 
ſiſteront, une telle reyolution me paroit bien peu 
vraiſemblable , & cela par les raiſons ſuivantes: 


. 


15. Quant a preſent, les neuf dixiemes des pro- 
prietes foncieres de ces ctars appartiennent aux 
gens de la campagne, & ſont pour la Flupart di- 
viſes en petites fermes. 

25. D'après le caractère particulier du peuple 
& la nature de nos loix, ces petites fermes ten- 
dront toujours a ſe diviſer a Vinfini. 

29, Les prgprieraires de ces petites fermes ne 
ſe derermineront à les vendre qu'a un taux, trop 


( 5s) 


cher pour un homme qui les acheteroit dans la 
vue de les affermer, | 

4*. Mais fi jamais un cultivateur ſe derermine 
2 vendre, il trouvera toujours des acquereurs parmi 
ſes voiſins, qui, conſidèrant Tavantage de la proxi- 
mite, pourront en donner un meilleur prix que 
des Etrangers. 

5*. Tant que argent continuera de rapporter 
un fi haut intérèt, il ne ſera jamais avantageux 
de l' employer a des acquiſitions de terres culti- 
vees , pour les affermer enſuite. 

6*. Les loix de ce pays ne ſont nullement fa- 
vorables aux ſubſtitutions. 

70. Perſonne ne peut avoir dans cette partie du 
monde aucune raiſon pour inſtituer un de ſes 
enfans ſon unique heritier a l'excluſion de tous les 
autres (24). | 

Une verite conſtante, c'eſt que le commerce 
tend naturellement a repandreles richeſſes. Aufli-ror 
que le commerce commenca de fleurir en Angle- 
terre, ces immenſes baronies que Guillaume le 
Conquerant avoit fondees dans ce royaume , & 
dont il avoit fait comme autant de petits états, 
s' evanouirent inſenſiblement; & maintenant c'eſt 
avec beaucoup de peine que la nobleſſe d' Angle- 
terre peut ètre miſe à Vabri de la mendicire , 
malgre toutes les precautions qu'on a priſes pour 
Femptcher de diſſiper les biens-fonds (25). 

D iv 


(56) 

Quant aux familles, elles ne peuvent jamais 
avoir une grande influence; le chemin à toutes 
les places eſt tellement ouvert, qu avec du talent, 
de la probité, de l'activitè, fon peut toujours ſe 
flatter d'y parvenir. L'homme qui jouira de ces 
avantages, quelque baſſe que ſoit ſa famille, fera 
ſon chemin & vaincra tout obſtacle. Il reſultera 
de la, qu'apres un petit nombre de generations, a 
peine ſe trouvera-til un citoyen dans ces ctats 
qui ne puiſſe compter parmi ſes ancerres quelque 
homme de merite employe dans le gouverne- 
ment; & comme nous ne connoiſſons point 
d'autres diſtinctions de rang que celles qu'un em- 
plot public peut donner, la maſſe entiere du 
peuple reſtera naturelleinent dans un état d'egalite 
reſpective, quant à la naiſſance & à la famille. 
A Icgard des talens, ils ſont purement perſon— 
nels, & jamais ils ne ſeront ttanſmiſſibles, malgrè 
toute la peine que M. Adams s'eſt donnee pour 
nous perſaader le conttaire. Il exiſte entre les 
hommes beaucoup moins d'inegalice naturelle 
qu'on ne le croit generalement. C'eſt le favoir, 
Papplication & l'induſtrie qui forment la princi- 
pale diſtinction entre les hommes. Vraiſembla- 
blement chaque ſiècle ne produira pas plus d'un 
ou deux gènies; leur apparition ne ſera pas plus 
frequente que celle des comètes. Apres tout, c'eſt 
avec du bon ſens & du travail que l'on conduit 
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les affaires de ce monde. Le tranchant du genie 
eſt troß fin pour Fuſage ordinaire. Svift, dans 
une de ſes lettres au lord Bolingbroke, fair à ce 
ſujet une obſervation que je ne puis m' empècher 
de rapporter ici. « La providence, qui a voulu 


» que le monde füt gouverne par un certain. 


2> nombre d'individus, en a fait une affaire à la 
„ portce des. conceptions ordinaires , tandis que 
„ Fon trouve a peine un grand genie entre dix 
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„millions d'hommes. Avez- vous jamais remarque- 


75 quelqu'un de vos commis taillant ſon papier 


„ avec un couteau d'ivoire? Pavez-vous jamais vu 


„» manquer de le couper drift? Tandis que sil 
» ſe fur ſervi d'un raſoir, ou d'un canif, il eſt 
„ preſque immanquable qu'il eur gate le papier. » 

Un avantage qu'offrent nos crats, & qui leur 
eſt bien particulier, c'eſt que les gouvernemens 
crablis parmi nous approchent de plus pres de fa 
democratie parfaite, qu'aucune autre republique 
ancienne ou moderne. Tour le pouvoir appartient 
au peuple ſeul & en derive immediatement ; les 
adminiſtrateurs ne ſont que ſes députés, & il 
peut les changer apres un court eſpace. La conſti- 
tution elle mème eſt ſon propre ouvrage z & il 
peut em tout temps, lorſqu'il le croit neceſſaire , 
la reformer ou en faire une autre. Dans le fait, 
chacun des gouvernemens de ces ctars preſente un 
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pate ſocial forme pour Vinterer commun des ins 
dividus dont la ſociere eſt compoſce. Mals diſent 
MM. Delolme, Adams, &c. „ des gouvernemens 
„ ſi democrariques ne peuvent exiſter Jong- temps. 
„ Il eſt impoſhble d'empecher un gouvernement, 
„ quelque ſoit ſa forme, de deyenerer en deſ- 
>» potiſme, fi lon n'emploie les ordres & les 
„ balances ; le corps légiſlatif finira toujours par 
„ abſoiber rout le pouvoir, & pour prevenir ce 


„ mal, aucun autre remede ne peut etre effi- 
9 Cace. 55 t 


Mais devons-nous nous laifſer aveugler par ce 
preſtige ? L'erabliſſement d'un monarque & d'une 
nobleſſe hereditaire eſt-il le ſeul expedient poſſible, 4 
au moyen duquel on puiſſe limiter le pouvoir & 
le reſtreindre ? Je me flatte qu'il y a d'autres voies 
plus efficaces & beaucoup moins dangereuſes pour 
arriver a ce but (*). Pavoue que la ou le pouvoir 


» — of 


(*) Nous invitons le lecteur à examiner attentivement 
Ia forme de conſtitution d'un corps légiſlatif unique, 
propoſte par le Citoyen de New-Haven dans ſes Lettres 
au Citoyen de Virginie. Il y verra qu'il eſt une manitre 
de fixer Vetendue & les limites du pouvoir lepiflarif , 


telle que les citoyens puiſſent jouir des avantages d'une 


conſtitution libre, paiſible & durable, & que le corps lé- 
giſlatif, ſans perdre le degré d' activitè que le bien commun 
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legiſlatif eſt concentre dans une ſeule afſeniblte de 


repreſentans , ſans qu'on ait pris la precaution de 
placer aucun frein dans les mains du pouvoir 
exẽcutif ou du pouvoir judiciage, on ma pas tort 
de craindre ce mal (26). L'homme prend gout fi 
aiſement au pouvoir] Quoique nos gouvernemens 
ne ſoient en activitè que depuis fort peu de temps, 
cependant pluſieurs corps legiſlatifs ont ere ſaiſis 
de cette ſoif de pouvoir fi dangereuſe. En conſe= 
quence, il eſt indiſpenſable d'accorder un dtoit de 
negative aux pouvoirs executif & judiciaire, afin 
qu'tls puiſſent erre en état de ſe defendre des 
entrepriſes de la puiſſance legiſlative. Toutes les 
fois que ce frein manque, la conſtitution doit ne- 
ceſſairement ere flottante & mal afſiree. Par la 
ſuite, Vexptrience convaincra le peuple du beſoin 
de ce remède, & nous avons tout lieu d'eſperer 
qu' enfin il deviendra une loi fondamentale dans 
la conſtitution de chaque erat de la confederation. 


Les differentes conſtitutions que ces ctars ont 
adoptèes, offrent des experiences abſolument 
neuves en fait de gouvernement; elles ſont fon- 
dees ſur des principes qui leur ſont particuliers. 
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exige, ne puiſſe jamais faire, ſoit des loix oppreſlives, 
ſoit de mauvaiſes loix. ( Voyez ces lettres dans les Re- 


cher6hes ſur les Etats-Unis, 
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160 
A la verite, nous ſommes redevables a PAngle⸗ 
terre de ces deux decouvertes precieuſes,, d'une 
aſſemblèe de repreſentans & d'une juridiction 
de jures (*); mais quant au premier objet, la 
copie eſt portèe 4 un degtè de perfection qui ſur- 
paſſe infiniment Voriginal. Le corps legiſlarif de 


chacun de ces etats , ſoit qu'il conſiſte dans une 


aſſemblee ſeule ou dans une aſſemblée & un ſenar', 
eſt choiſi par le peuple, circonſtance qui rend nos 
gouvernemens les plus democratiques qui jamais 
aient exiſte, En examinant avec attention le gou- 
vernement d' Angleterre, on trouvera que c'eſt 
un compoſe de parties heterogenes , qui n'ont 
entr'elles ni liaiſon ni rapport, un vain eſſai pour 
concilier les interets oppoſes & incompatibles de 
la monarchie, de l'ariſtocratie & de la democra- 
tie (27). Les inſtitutions que nous avons adoptces 
forment ce qu'on peut appeler avec verite le gou- 
vernement du peuple & du peuple ſeul. Mais 

quoiqu'ils ſoient extremement populaires, cepen- 
dant les obſtacles que l'on a imagines ( ſur- tout 
dans quelques- uns) pour contenir l'ambition, ont 
rendu ces gouvernemens capables d'un degre de 
conſiſtance & de ſtabilitè qui ſurpaſſe ce qu on en 
pouvoit attendre, & que les errangers verront 
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(*) Vide la note 18. 
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avec étonnement. En effet, ſi nous conſidèrons 
les avantages d'un pacte originel , qui definir , 
borne & reſtreint d'une maniere preciſe les dif- 
ferens pouvoirs du gouvernement, Fegalice qui 
rene par-rour à I'&gard du droit de repreſentation 
la frequence des elections, & enfin les barrieres 
puiſſantes qu'on a oppoſces aux entreptiſes du 
pouvoir legiſlarif , nous .reconnoitrons que les 
conſtitutions de quelques- uns de ces ctars appro- 
chent bien pres de la perfection, & qu elles ſont 


bien ſuptrieures à tous les gouvernemens anciens 


& modernes. | 

Mais tout ce qu'on a fait juſqu'ict ne fignt- 
fiera rien ſans un gouvernement fẽdèratif bien Era- 
bli. Le plan que la dernière convention vient de 
ſoumettre a notre examen, a ſurpaſſè mon attente. 
Pour peu que l'on ſe repréſente la multiplicité 
d'interets oppoles, qu on ne pouvoit concilier que 
par des ſacrifices reciproques , on doit ètre EtonneE 
de voir un ſyſteme de legiſlation , dans lequel il 
fe rencontre {i peu d'imperfeftions. Lhomme qui 
prendroit à tache de s oppoſer a adoption de ce 
plan, n'y pourroit ere porte que par de mau- 
vaiſes intentions; car, en le ſuppoſant mème 
plus defectueux qu'il ne Veſt rèellement, aurions- 
nous quelqu apparence de raiſon d'en eſperer un 
meilleur? 

Quel glorieux ſpectacle offcica Tadoption de 
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cette conſtitution ! Un évènement ſi contraire aux 
opinions & aux uſages regus par- tout ailleurs , 
paroitroir à peine croyable. Eleyee fort au- deſſus 
des idées des philoſophes les plus Eclairts de l'autre 
hemiſphere , notre ſituation exciteroit I'admiration 
& Tenvie du monde entier, & vraiſemblablemerit 
nous aurions l' honneur d'avoir appris au genre 
humain cette grande & interefſante verite, que 
Phomme eſt maintenant capable de ſe gouverner 
lui- meme, & que, malgre la foibleſſe de ſa na- 
ture, il weſt point indiſpenſablement oblige de ſe 
laiſſer conduire par un ou pluſieurs maitres, 


On me trouvera peut- tre temeraire , fi joſe 
| propoſer des changemens pour une conſtitution 
qui a cre Fouvrage des plus habiles politiques de 
ce pays. A cet egard, je me contenterai de dire 
que, quoique la conſtitution ſoit excellente, tout 
le monde convient quelle a des defauts. Et com- 
ment cela pourroit - il ètre autrement ? Ce qui 
doit ecronner , c'eſt qu'elle en ait ſi peu. Voici les 
reflextons que je haſarde. 


L'on diviſera le pouvoir exécutif en trois grands 
departemens. | 


1*, On revètira le prefident de tous les pou- 
voirs qui lui ſont accordes par la conſtitution, a 
exception de ceux que je propoſerai ci- après de 
Placer dans d'autres mains. Il pourra nommer aux 


(6). 
places ſans prendre Pavis ni requerir le conſen- 
tement du ſcenar. 
29, Le chef de juſtice aura la nomination des 
juges, ainſi que de tous les autres officiers ne- 
ceſſaires 4 Tadminiſtration de la juſtice, & con- 
ſervera ſon office tant qu'il ſe conduira bien, 


30. Le ſurintendant des finances aura la di- 
rection de toutes les affaires relatives à la levee & 
a Vemploi des revenus de la confederation ; il aura 
la nomination de tous les officiers de ce dépar- 
tement, du trèſorier ou receveur general, du tre- 
ſorier on receveur de chaque erat, des officiers 
de douanes, des officiers de Facciſe, &c. tant qu'il 
ſe conduira bien. | 


Ces trois grands officiers du pouvoir exécutif 
formeront un conſeil pour faire la réviſion de 
tous les bills qui auront ere approuves par la 
chambre des repreſentans & par le ſenat, & cela 
de la meme maniere que la conſtitution en charge 
le preſident. Ce ſera la pluralite qui determinera 
le ſens du conſeil ſur toutes les queſtions qui 
peuvent ètre ſoumiſe a leur deciſion. 


La chambre des repreſentans fera, à la plura- 
lite, l'election d'un auditeur general, qui conſer- 
vera ſon office tant qu'elle le trouvera bon, & 
nommera autant de deputes qu'il le croira necel- 
ſaire. 
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On me permettra de faire quelques obſervations 
ſur la diſtribution ci-deſſus. 

1*. Les pouvoirs que j 'attribue au preſi ident, 
& qu'on ne peut ſe diſpenſer de lui accorder, 
ſont très- ſuffiſans pour maintenir ſa conſideration 
& ſon independance ; plus grands, ils pourroient 
devenir dangereux. C'eſt pourquoi il n'eſt pas 
charge ſeul de la réviſion des loix ; & la nomi- 
nation de ceux qui ſont au- deſſous du chef de 
juſtice & du ſurintendant des finances, leur eſt 
donnee a chacun pour la partie qui le concerne. 
Mais il exiſte une autre raiſon en faveur de ce 
dernier arrangement. Comme chacun dans fa 
partie doit connoitre mieux qu'aucun autre ceux 


des pretendans aux offices qui ſoiit le plus en ẽtat 


de les remplir, nous pouvons preſumer que naturel- 
lement ils feront un meilleur choix, & repondront 
mieux des ſujers qu' ils auront nommes, 


20. En accordant la reviſion au preſident ſeul, 
le pouvoir judiciaire ſe trouvera denue de pro- 
tection; & dans le cas ou le preſident ne ſeroit 
point ſuffiſamment au fait de la compoſition des 
loix , elles pourroient manquer de conſiſtance & 
d'uniformite. De plus, comme il n'eſt pas aife 
dacquerir une connoiſſance profonde des moyens 
les plus convenables d'impoſer & de percevoir les 
revenus publics, on peut craindre avec raiſon que 
| le 


(6) 
le congrès, qu'on ne peut pas ſuppoſer aſſez 
inſtruit dans cette partie, puiſſe , ſans l'aide, & 
meme en quelque ſorte ſans la cenſure d'un ſutin. 
tendant des finances, romber dans des principes 
faux & dans les mepriſes les plus funeſtes. 

39. Il eſt certain qu'il y auroit du danger de 
laiſſer dans les memes mains tous les pouvoirs 
d'un preſident pendant plus de trois ou quatre ans 
fans une nouvelle élection. Cette dependance ne- 
ceſſaire ou le prefident ſeroit, relativement au 
peuple, pour ètre continue dans ſon office, le ren- 
droit incapable de s oppoſer a de mauvais defleins , 
dans le cas ou ils ſeroient populaires (). 

4% D'après la nature des offices du chef de 
juſtice & du ſurintendant des finances, on peut 
rendre ces places plus permanentes ſans aucun 
danger pour la liberté. On propoſe en conſequence 
que ces officiers conſervent leurs places, tant qu' ils 
ſe conduiront bien, & qu'ils ſoient a la nomination 
du preſfident.Ces circonſtances les rendronttellement 
independans de toute influence populaire , qu'on 
pourroit compter ſur eux en toute ſurere, ſi quel- 
quefois une oppoſition au congres devenoit ne- 
ceſſaire. 
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(*) Le Cultivateur de New-Jerſey a voulu prouver, 
par cette reſlexion, qu'il ne ſeroit pas prudent de confier 
la reviſion des loix au ſeul preſident, 
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5. Le preſident devroit avoir le droit de choiſir 
ſes aſſeſſeurs. Par ce moyen, il en ſeroit d' autant 
plus reſponſable. Mais ces fonctions ne conviennent 
en aucune manic:e au ſenat , attendu qu'il doit 
ſieger comme juge dans le cas ou il y auroit une 
accuſation 1ntentee contre le preſident. 
62. Pour prevenir tout danger de colluſion entre 
le ſurintendant ou quelques-uns de ſes officters , 
& Tauditeur general ou ſes deputcs, il eſt neceſ- 
faire que l'auditeur ſoit enticrement ſous la de- 
pendance du congrès, & revocable en tour 


temps (28). 
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NOTE PREMIERE. 


Sur quelques expreſſions du Cultivateur 
de New-Jerſey au ſujet de M. Adams. 


.« On eſt force de comparer cet ècrivain, malgre 


„ ſes talens diſtingues, a un empirique qui 
„ vante par- tout ſon remède, comme propre 
2» A toutes les maladies. » Page 2, ligne q. 


« Je pourrois laiſſer ici le docteur concilier de 


„ ſon mieux ces abſurdités & ces inconſe- 
„ quences. » Page 4, ligne derntere. 


w Peut-on reconnottre dans ce langage les prudens 


„ aphoriſmes d'un grave docteur en droit? Ne 

» ſeroit- on pas rente de le prendre pour une 

„ ſaillie de quelque maitre de danſe, ou de 

„ quelque danſeur de corde ? » Page 33. 
» ligne a5. 


Sr eſt vrai que plus un auteur eſt eſtime, plus 


il eſt neceſſaire de refuter ſes erteurs, M. Adams 
E ij 


” L 


eſt peut- tre de tous les citoyens des Etats - Unis 


celui dont il importoit le plus de relever les inexac- 
titudes. La patrie eut en lui des fa premiere jeu- 
neſſe un dèfenſeur zele prer a braver tous les dangers 
pour ſoutenir ſes droits. La revolution étoit très- 
eloignée, lotſque par ſes écrits pleins de ſageſſe 
& de courage, il fit entrevoir a ſes concitoyens les 
deſſeins du cabinet de Saint-James. Dans les pre- 
miers temps de la révolution, dans ces momens 
ou les eſprirs ètoiĩent encore incertains, perſonne 
ne montra, felon les circonſtances, plus d'intrepi- 
dire & plus de grandeur dame. Perſonne ne rendit 
plus de ſervice au congres. Trop prevenu peut-tcre 
en faveur de ſon opinion, il n'en a pas moins 
rendu aux talens de ſes adverſaites, [hommage 
que la juſtice exigeoit, toutes les fois qu'il a été 
perſuade de la puretè de leuts intentions. La con- 
ſideration diſtinguce qu'il s'eſt acquiſe dans les 
Etats-Unis neceilicoit la réfutation que le Culti- 
vateur de New-Jerſey nous a donnce de ſes erreurs; 
mais ce judicieux critique eur encore mieux me- 
rite Papprobation de ſes concitoyens, fi le meme 
motif qui lui a fait prendre la plume , Veit averti 
qu'il devoit mettre dans quelques-unes de ſes 
expreſſions, un peu plus de menagement, 
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NOTE 


Sur les fauſſes idees que M. Delolme à 
donnees de la conſtitution d Angleterre. 


/ 


« M. Delolme a trouvè en comparant les avan- 
„ tages & les inconveniens des differentes formes 
» de gouvernement, que celui d'Anglererre 
„ diſpenſoit a ſes ſujets, un plus grand degtè de 
„ libertè civile que celui d'aucun autre pays. 
» Page 7, ligne 23. „ 


3 de M. Delolme a eu beaucoup de 
reputation en France. Il ne donne cependant de 
la conſtitution d' Angleterre qu'une idée ttès- 
inexacte; & ce qu'il y a de plus facheux, eſt que 
cette inexactitude n'eſt pas involontaire. C'eſt ce 
que nous prouverons dans cette note, en exa- 
minant quelques: unes de ſes aſſertions. 

M. Delolme annonce dans le titre de ſon 
ouvrage, qu'il veut comparer c tat du gouver- 
» nement anglois avec la forme republicaine & 
>» avec les autres monarchies de FEurope z » mais 
dans le cours de ce meme ouvrage , il fe borne 2 


tacher de prouyer que ce gouvernement eſt le 
E iij 
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meilleur poſſible, Pour arriver a ce rẽſultat, il part 
de deux principes, dont Pun eſt vrai ( ceſt qui il 
y a un grand nombre de bonnes inſtitutions en 
Angleterre) ; & Tautre eſt faux ( ceſt qu'elles y 
ſont toutes conſẽquentes entre elles & au plus haut 
point de perfection). 

Lorſqu'il ſe renferme dans les bornes preſcrites 


par le titre de ſon livre, il fait des obfervations 


gcneralement bonnes; mais lorſqu'il veut crablir 
ſon ſyſteme fur la pretendue perfection du gouver- 
nement d' Angleterre, il reſſemble a un juriſcon- 
ſulte qui clude les fairs & les rcflextons qui pour- 
roient nuire a ſon client; il confond les effets avec 
les cauſes, & ſe ſert habilement de tous les moyens 
qu'on emploie d'ordinaire pour juſtifier opinion 
qu'on a embraſſte, aux depens meme de la ve- 
rite, C'eſt un ecrivain ſubtil & adroit; mais, 
malgrè toute fon habileté, 1] laiſſe trop appercevoir 
qu'il n'a eu autre but en ecrivant ſon livre, que 
de faire ['loge de la conſtitution anglaiſe. 

On lit avec quelque ſurpriſe (page 7 de 
Favertiſſement) les réflexions ſutvantes : « Un 


W- / . o ' 
„» ouvrage qui refutoir en grande partie, pour 


„ ne pas dire entièrement, ces prejuges poli- 
tiques qui tendoient a la deſunion de empire 
britannique, (ce qui a été ſur-rour remarque 
par des perſonnes revètues des plus grands 
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„ emplois), auroit di procurer a Fauteur quelque 
„ benefice reel, du moins ſa publication wau- 
2» rolt pas dit lui attirer du dẽſagtẽment. Quand 
„ apres avoir augmente mon édition angloiſe, 
„elle fur préparée pour la preſſe, deyois-je in- 
„ former les miniſtres, que, manque d'avoir ſufſi- 
„ ſamment de quoi fournir aux fraix neceſlaires 
55 N cela, Jallois le mettre au feu? Je ne ſais 
gueres ce qu'on m 'auroit repondu ; mais je crois 
„ fermement que fi on avoit prefente a Charles 
„ premier ou à ſes miniſtres, dans un certain pe- 
» riode de ce règne, de ſemblables preuves en 
„ faveur de Padminiflration adtuelle de I Angle- 
>> terre, ils auroient très· volontiers fourni aux fraix 
„ de l'impreſſion. » 

M. Delolme, comme l'on voit, ne croyoit pas 
le demembrement de Amerique utile a VAngle- 
terre: & perſonne, il eſt vrai, dans la Grande- 
Bretagne, ne manifeſtoit pour lors cette opinion que 
lon voudroit aujourd'hui y etablir. Au reſte, il 
ne ſeroit pas ctonnant que M. Delolme ett main- 
tenant change davis; on n'a qu'a obſerver le 
motif de ſes plaintes, fonde ſur Fopinion de la 
conduite qu'aurolent tenue Charles premier & ſes 
miniſtres envers un apologiſte de Ladminiſeration 
contre les principes republicains, | 

M. Delolme pretend que c'eſt « a Fepoque de 
» Ia conquete qu'il faut chercher les yeritables 
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„ formes de la conſtitution d'Angleterre (*) „. Se- 
lon cet ecrivain , & la ſemence de la liberté placee 
»» 4 une grande profondeur , recouverte d'une 
„ Enorme maſſe, parut d'abord crouffee ; mais elle 
» en deploya de nouvelles forces. Elle pompa 
„ une nourriture plus riche & plus abondante. Les 
„ ſucs furent mieux aflimiles ; & elle penetra & 
„ remplit de ſes racines toute Tepaifſeur du ter- 
>» rein. » C'eſt un point qui ſera diſcure dans la 
note quinzieme ſar Vhiſtoire d Angleterre , & Ton 
y verra combien Fopinion de M. Delolme a peu 
de fondement. Après avoir mis en avant cette 
opinion chimèrique, il sefforce de la ſoutenit par 
des raiſonnemens qui ne prouveroient tout au 
plus autre choſe, ſinon que plus les maux ſont 
funeſtes, plus on s occupe a les guerir. A ce compte, 
obſerve un ecrivain connu dont nous mèlerons 
ici les reflexions avec les nötres, on pourroit dire 
auſſi que les états le plus durement & le plus 
follement gouvernes , ſont ceux qui ſont les plus 
prers de devenir libres & d'avoir une conſtitution 
heureuſe z c'eſt comme le malade qui reviendra 
en ſanté, $1] ne meurt pas. Dieu veuille nous 
mener au but, & nous preſerver du chemin, 
C'eſt dans le cœur de Thomme qu'eſt cache le 


— 


(*) Tome premier, page 6, 
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reſſort qui le pouſſe d autant plus fortement à la 
liberté, qu'il eſt plus comprime ſous le faix d'une 
autorire injuſte; mais il ne faut pas dire que 


cette injuſtice ſoit le germe de la libertè qui en 


triomphe, non plus qu'un incendie n'eſt le germe 


de Tinondation par laquelle on en arrete les 


ravages. 


Au ſurplus il importe beaucoup moins de ſavoir, 


fi la conſtitution d Angleterre a toujours renfermè le 
germe plus ou moins developpe de la liberté, que 
de ſavoir fi cette liberte tant vantèe y eſt enfin 
Etablie , & quelles y ſont ſon erendue & ſes li- 
mites. 

C'eſt ſur leur parlement que les Anglois ont 
fonde [edifice de leur liberté. 

Mais qu'eſt-ce que leur L1BERTE ? 

D'abord ce reſt pas la libertè de penſer; car la 
tolerance religieuſe , & meme la tolerance civile, 
ne ſont complettement etablies chez eux que 
pour quelques ſees. Les catholiques romains y 
ſont genes & vexés; un pretre qui leur diroit la 
* „ ſeroit pendu : le roi lui- mème n'eſt pas 
libre de pratiquer en ſecret un culte qu'il croiroit 
lui ètre preſcrit par ſa conſcience, mais que la conſti- 
tution de l'etat & la ſecte dominante ne tolèrent 


5 Pas. 


Enſuite ce n'eſt pas la liberté du commerce; car 
il ny a pas un commerce qui ſoit entièrement libre 
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en Angleterre. Pluſieurs y ſont prohibes ; tous y 
ſont du moins ſoumis a des réglemens ridicules , 
a des corporations onerenſes ; quelques-uns y ſont 
favoriſes par des primes aux depens de la nation, 
parce qu'ils ne ſeroient apparemment pas aſſez 
avantageux pour qu'on s' y livrat pour eux-mèmes, 
ce qui indique qu'ils n'ont rien qui les rende 
dignes d'une faveur coliteuſe aux autres com- 
merces, aux proprietaires des terres, au peuple; 
le plus grand nombre eſt aſſujetti à des douanes 
encore plus funeſtes par leſquelles on viole le droit 
des citoyens „la liberté des voyageurs , Vuſage des 
proprieres, & juſqu'a Vaſyle ſacré que doit offrir 
a chacun ſa maiſon. 

Ce n'eſt pas meme la liberte des perſonnes , 
quoique ce ſoit elle a laquelle on ait le plus ſonge. 
La loi d'habeas corpus , qui oblige a faire le proces 
de tout homme arrètè par ordre du gouvernement 
ou pour avoir etè accuſe d'un crime, & qui lui 
aſſure des indemnites ſi lon juge que Vordre d'em- 
priſonnement ait été donne ſans motifs ſuffiſans, 
ne garantit la liberté individuelle que dans ces 
deux cas, Elle eſt violèe ſur la ſimple affirmation 
d'un homme qui reclame une dette , meme ima- 
ginaire. Un miniſtre ne peut faire arrèter un 
homme par ordre du roi, mais il peut tres-faci- 
lement lui ſuppoſer un creancier ; & lorſqu'tt ne 
Sagit que d'une perſecution paſſagere , on dit qu'il 


$4 | 

y en a beaucoup d'exemples, & que c'eſt un jen 
en Angleterre pour les inimiries privces. Lattentar 
que la ſociere interdit a ſes chefs, elle le permet 
au premier particulier de mauyaiſe foi, au plus 
vil des huiſſiers. : 

La libertè perſonnelle eft violte avec encore plus 
de duretè & non moins d'injuſtice au premier pre- 
texte d'un armement maritime. On enlève alors de 
force non-ſeulement les matelots des navires mar- 
chands, mais mème de ſimples & paiſibles citoyens 
qui n' ont jamais monte ſur un vaiſſeau, qui n ont 
aucune envie d'affronter les dangers de la mer & 
de Fennem1, & que nulle autorite ſur la terre 
n'a le droit de contraindre a s'y precipiter malgrè 
eux. On a reclame- contre cette violence odieuſe 
mais l'impuiſſance meme de ces reclamations 
prouve que la Conſtitution d Angleterre na pas 
ſuffiſamment aſſüré la liberté des hommes. 

En quoi conſiſte donc encore une fois celle des 
Anglois ? Elle conſiſte a n'ètre pas gouvernes di- 
rectement par les volontès arbitraires d'un roi, ni 
de ſes miniſtres, mais à Petre par les reſolutions 
également arbitraires d'un parlement qui neſt lui- 
mcme libre qu en apparence, & qui ne peut ni 
noſe faire que ce qu'il plait au rot & aux miniſtres: 
d'un parlement enfin a une partie des membres 
duquel une partie de la nation a le droit de donner 
ou de vendre, & non pas celui de retiter fa voix- 
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La Fontaine a dit : 
« Qu'importe qui nous mange, 
» Homme ou loup ? 


Le inal d'un gouvernement arbitraire neſt pas 
dans celui qui Fexerce ; il eſt dans Parbitrazre , 
avec lequel il eſt impoſſible de bien gouverner les 
hommes. Car les baſes de toute adminiſtration 
publique ou privce, la juſtice, la propricte, la 
raiſon, ne ſont pas des inſtirutions arbitraires & 
ne dependent pas plus des dẽbats d'un parlement 
que des caprices d'un deſpote. 

Ce n'eſt pas qu'il n'y ait en Angleterre quelques 
bonnes loix, quelques uſages beaucoup plus favo- 
rables à la liberte que ceux de la plupart des autres 
ẽtats de I Europe, & qui ont conduit le pays 2 
un aſſez grand degre de proſperite. Mais ces loix y 
ſont accidentelles. Elles ne tiennent point à la conſ- 
titution bricaunique z cette conſtitution peut au 
contraire expoſer la nation à les perdre. 

M. Delolme lui- meme dit: « Le parlement 
2 peut, fi l'on veut, annuller les loix qui ſervent 
„ de baſe a la ſtirere du ſujet: mais ( ajoute-r'tl ) 
> ce ne ſont pas les fantaiſies & les caprices 
„d'autres hommes qu'il aura ſatisfaits, lorſqu'il 
„ aura abattu les colonnes de la liberté (). »» Un 


— 
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(*) Tome 2, page 21. 
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roi d'Angleterre peut accorder aux membres qui 
le compoſent , des avantages plus attrayans pour 
eux que la liberté publique. Ils ſe perſuaderont 
aiſement que de tels avantages ſont bien autre 
choſe que des fantaiſies & des caprices. 

Mais venons à ces loix recommandables, Ce ſont, 
1. la loi d'habeas corpus, dont nous venons de 
parler, qui ne peche pas dans les points ou on 
la reſpecte, & qui n'a dautre defaut que de ne 
pas setendre a tous les cas ou la liberté perſon- 
nelle peut eſſuyer quelque atteinte, & de la laiſſer 
ſans defenſe en pluſieurs autres occaſions non moins 
importantes: ſemblable à ce guetrier dont Jecu 
coupe en deux ne couvroit que la moitiè du corps. 

29, Les loix relatives a la procedure criminelle, 

qui ne ſont pas les meilleures poſſibles, mais les 
meilleures peut-etre qui exiſtent en Europe, ſans 
en excepter meme la Toſcane, on la procedure 
criminelle n'eſt pas auſſi favorable que celle d' An- 
gleterre aux interets de la juſtice & de Thumani- 
re, quoique les loix penales y aient une bien plus 
grande perfection depuis la reforme que le Prince 
Regnanr a faite du code criminel en 1786. 

35. La loi qui rend les propriẽtaites fonciers & 
la valeur de leurs domaines, uniques garans de 
Timpor territorial, & qui empeche que les fermiers 
ou cultivateurs ne ſoient inquietes, & leurs richeſſes 
d'exploitation hyporhequees pour ſon payement. a 
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Celle-la eſt encore une loi capitale. On peur 
meme dire que cette loi, jointe a la libertè qu ont 
les fermiers de faire des baux pour quatre- vingt- 
dix-neuf ans (), a le plus contribuè au ſucces de 
la culture angloiſe, a Faugmentation & a Pactivits 
des richeſſes & de la 1 , 4 la puiſſance 
& au bonheur de la Grande - Bretagne. M. De- 


lolme n'en dit pas un mot. Peut-Etre lui eſt-elle 


inconnue; car cet auteur eſt un citadin, élevé 
dans une petite republique manufacturière, & il 
eſt bien rare que les gens de ville mettent de Vim- 
portance aux loix rurales & aux choſes des champs. 
C'eſt pourtant la qu'il faut chercher la ſource de 


tout ce qui ſe fait & peut ſe faire de bon & d'utile 


pour une nation. 5 

Cette loi, fi ſage & fi favorable a PAngleterre, 
eſt cauſe que fa culture n'a pas été interrompue, 
que ſes recoltes & la maſſe de ſes richeſſes renaiſ- 
ſantes n'ont point ſouffert des diſcuſſions relatives 
a la levce de [1mpor territorial, & cependant 
que cet import n'a jamais efſuye d A eee ni de 
non · valeur dans ſa perception. 

En effet, le capital de la terre eſt toujours bien 


— 
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(#) On ſent aiſement quelle ſupériorité doit avoir la 
culture d'une telle nation ſur celle des états, ol il a été 
defendu preſque juſqu'a ces jours de faire des baux de 


plus de neuf ans, & ou ils ne ſont encore permis que j uſ- 
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plus que ſuffifant pour repondre de la portion que 
le public peut avoir a prerendre dans ſon revenu 
annuel , tandis que les richeſſes mobiliaires d'un 


cultivateur ny ſuffiſent pas toujours, puiſqu'il peut 


ſe trouver ruinè par mille accidens. Et d'un autre 
core, s'il falloit en venir a la contrainte, il im- 


porte très- peu à la nation que telle terre appar- 


tienne ou non a tel ou tel autre proprietaire , 


pourvu qu'elle continue d'erre cultivèe le mieux 


poſſible dans les circonſtances donnees z tandis que 
ce ſeroit un grand malheur pour elle, que plu- 


ſieurs entrepriſes d exploitation rurale fuſſent de- 


truites par la vente & la diſſipation des biens 
mobiliers qui mettent les cultivateurs en Erat de 
ſuivre ces entrepriſes. C'eſt ce qu'on Eprouve ſou- 


vent en France & dans d'autres pays, ou Þon fait 
vendre les richeſſes des fermiers lorſque [impor 


territorial neſt pas paye; de ſorte que pour com- 
pletter fa perception une annce , on la rend plus 
difficile Vannce ſuivante, ce qui oblige de mul- 
tiplier les executions: ſi bien que de non- valeurs 


en ſaiſies, & de ſaiſies en non- valeurs, preſque 


toutes les richeſſes neceſſaires a la culture d'un 
royaume pourrolent erre diſipces „le territoire 
tomber en friche, & la nation $'ancantir , ou du 
moins s affoiblir a l'excès. 

Malheureuſement pour FAnglererre , cette belle 


loi, qui lui a ere ſi profitable, y eſt preſentement 
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Cludee, & chaque jour, de plus en plus, par une 


foule d' impoſitions indirectes, que Teſprit regle- 
mentaire , les ſedutions du monopole deguiſe 
ſous le nom d'interet du commerce national & 
ignorance abſolue des principes des finances mul- 
tiplient ſans ceſſe. Si Fon ne vend pas les moutons 
du cultivateur, on Fempeche de vendre leur laine 
a celui qui la payeroit le mieux; on s oppoſe ainfi 
a la multiplication des troupeaux & a Paccroiſ- 
ſement des laines. On met arbitrairement des taxes 
nouvelles ſur le malt, ſur la dreche que les terres 
produiſent, On nautoriſe pas le cultivateur a de- . 
falquer au proprictaire ce que coùtent ces. ſur- 


charges imprevues ; Vautorite ſupremele contraint de 


remplir les conditions de ſon bail, tandis que cette 
meme autoritè en rend l' execution impoſſible. Ceſt 
commettre un delit également grave & funeſte. 
Les fermiers des terres, dont toutes les combi- 
naiſons & les calculs ſont deranges par des ope- 
rations du gouvernement qu'ils ne croyent pas les 


regarder, & qu'ils ne ſont pas a portée de com- 


prendre, ſe ruinent ſans ſavoir comment. Leurs 
capitaux diminues ne peuvent bientor plus ſuffire 
a Tétendue de leurs exploitations. On ſe perſuade 
que leurs fermes ſont trop grandes, on ne penſe 


point que ce ſont leurs richeſſes qu'on a rendu 


trop petites. | 
Ainſi la loi qui vouloit aſſurer la propriete des 
richeſſes 
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ticheſſes d'exploitarion , la perperuite & Pamelio- 
ration progreſſive de la culture devient fans force; 
& [ignorance de la nation, & celle de fon par- 
lement, ſont telles que Von ignore mème que 
depuis un ſiècle ſur- tout cette loi eſt ſans ceſſe 
violée à toutes les ſeſſions parlementaires, on Von 
ẽtablit des impots indirects. 

Les bons uſages qui devroient faire loi, ne ſont 
pas. plus reſpectes, La libertè de la preſſe, qui eſt 
dans les Etats-Unis de FAmerique une loi fonda- 
mentale , n'eſt en Angleterre qu'une tolerance 
fondee ſur les mœurs, & qu elles ne maintiennent 
pas mème ſuffiſamment. La liberté de la preſſe 
pouvoit reformer toutes les mauvaiſes loix; mais 
la cour & le parlement britannique ont ſoin da- 
vertir de temps en temps, par de tres-facheux 
exemples, qu'il ne faut pas s'y fier. 

Nous obſerverons a cette occaſion que M. De- 
lolme, en parlant de la liberté de la preſſe, dit 
(tome 2, page 31): «aulli ce privilege na été 
„ obrenu du pouvoir execurif, que le dernier de 
>» tous. % Premièrement, la liberté de la preſſe 
eſt un droit, non un privilege. Secondement, le 
pouvoir executif dans un gouvernement libre ne 
doit pas exercer les fonctions du pouvoir legiflarif. 
Pourquoi PFauteur na- til pas dit obrenu de la cour? 
Sans doute il a craint d'engager le lecteur dans 
des reflexions contraires a la prètendue perfection 
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conſtitutionnelle dont il parle toujours, & qu'il 
eſt loin de demontrer. 

En faiſant I'enumeration des grands avantages 
de la liberte de la preſſe, M. Delolme ne balance 
pas à dire (tome 1, pages 148 & 149), « que 
„le gouvernement d'Angleterre eſt le ſeul qui 
„ puiſſe en jouir, »» Pour ce qui regarde les autres 
gouvernemens monarchiques, il nous dit que 
« l'on pourroit meme demontrer qu'elle ne ſau- 
>> roit y exiſter. » II croit le prouver en diſant, 
te qu'il doit y avoir au fond quelque neéceſſité 
„ urgente pour leur faire prendre ces precautions. 
11 ajoute: « Dans les erats republicains , des rai- 
„ ſons qui dans le fonds ſont les memes, engagent 
„ ceux qui ſont a la tète a gener de la meme 
„ maniere le peuple „; & ayant rapportè quelques 
faits pour demontrer que la libertè d'ecrire wexiſ- 
toit pas dans Rome, & qu'elle nexiſte point dans 
Veniſe, il croit avoir prouvè qu'elle ne ſauroit 
exiſter dans les gouvernemens republicains, 

Il eſt certain que les habitans des Etats-Unis, 
ou la liberté de la preſſe eſt ſacrèe, ne peuvent 
pas convenir de ſon aſſertion. Ils peuvent lui dire, 
au contraire, que cette libertè peut ètre detruite 
en Angleterre, ſi le parlement le veut, & quelle 
y a tecu pluſieurs atteintes de ſon temps. 

Par exemple, les ecrits.d'un certain Annett, on 
Fon patloit librement des livres de Moyſe, furent 
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briles par la main du bourreau , & Annett mis 
au pilori & empriſonne. 

Le docteur Shebbeare fut mis au pilori, puis 
en priſon, pour ſes lettres adreſſèes au peuple 
anglois. 

Lempriſonnement de M. Wilkes weut d'autre 
cauſe apparente que l'accuſation d'avoir 1 imprimé, 
dans ſa maiſon , un livre qui n'avoit pas meme 
ere publie. Je dis apparente, parce que la veritable 
fut d avoir deplu à la cour. | 

Mais ce qu'il y a de plus étonnant, c'eſt que 
M. Delolme ayant fait un grand etalage du bien 
qui rèſulte de cette liberté d'ecrire , que le peuple 
(dit-il) fait valoir dans toutes les occaſions , 
conclut c qu'une force ſecrete ſe fait ſentit & ra- 
„ mene peu a peu les choſes a un état de calme 
» & de moderation. » Il faut lire les pages 161, 
162 & 163 pour évaluer Vadrefſe de Vauteur, II 
eſt aife de voir que les remontrances de la nation 


ſont inutiles; que ce font les juſtes plaintes qui 


font reduites au calme & a la moderation par la 
force ſecrete ; & que M. Delolme compre parmi 
les choſes louables de la conſtitution angloiſe, 
juſques a Iimpuiflance de corriger les abus. 

Enfin, dans la derniere ſeſſion du parlement au 
ſujet de laccuſation & des defenſes de Sir Elyah 
Impey, les deux partis de la chambre baſſe ont pen- 
dant huit jours de temps, ſucceſſivement & preſque 
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d'un commun accord, invoquse contre la liberte 
de la preſſe Ia loi commune, reſte toujours ſub- 
ſiſtant de Tancienne barbarie de Angleterre , & 
ont fait ordonner des pourſuites contre deux au- 
teurs & deux imprimeurs. | 

Le gouvernement arbitraire du parlement de la 
Grande- Bretagne, eſt donc pour cet empire une 
ſource perpetuelle de maux. Les mauvais effets de 
la conſtitution de ce parlement, ou en d'autres 
termes de la conſtitution angloiſe, ancantiſſent par 
degres le bien qui réſultoit des loix ſages , mais 
moins intimement lices a cette conſtitution , & 
meme celui qu'on devoit attendre du progres des 
lumieres & du penchant naturel de la nation vers 


la liberté de penſer & d'ccrire. 


Quelle pourroit ètre la loi ſtable dans un gou- 
vernement arbitraire? | 

Je ſens que je dois paroitre crrange en appli- 
quant ce mot au gouvernement britannique. L'idee 
d' arbitraire eſt tellement jointe par l habitude la plus 
generale avec celle de PFautorite d'un ſeul homme, 
qu'on ne s' imagine pas qu'un ſenat puiſſe gou- 
verner arbitrairement; & c'eſt ainſi cependant que 
preſque tous, & je devrois dire que tous les 
ſenats ont toujours gouverné. 

On m'objectera que le parlement d' Angleterre 
repreſente la nation, qui n'eſt ainſi gouvernce que 
par ſes propres volontes en Fetant par celles de 
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Ton parlement, auquel elle donne des inſtructions, 
ce qui ne regne donc pas arbitrairement. Je 
nierai que la nation angloiſe ſoit repreſentee par 
le parlement, & je dirai que les inſtructions 
qu'elle donne, & qu'on ne ſuit que lorſqu on le 
veut bien, ſont la plus grande preuve de ſa ſou- 
miſſion au pouvoir arbitraire qu'elle remet entre 
les mains de ſes delegues, & que ceux - ci n'exercent 
que conformement a la volontè des miniſtres. 

Pour ſe convaincre que ces deux aſſertions ne 
ſont pas mal fondees , il ne faut qu'examiner de 
quelle maniere le parlement britannique eſt com- 
pole. 

Ce parlement renferme aujourdhui hue cent 
quatorze membres, dont deux cent cinquante-fix 
forment la chambre des pairs, on la chambre 
haute, qui comprend, | 

1*. Les deux archeveques & les vingt-quatre 
eveques d'Angleterre, qui le deviennent par la 
nomination du roi. 

2. Tous les pairs laics anglois, au nombre de 
deux cent quatorze , dont la plupart tiennent leur 
titre de leur naiſſance, & les autres Font regu 
de la main du roi, qui peut mulriplier à a volonte 


les pairs (*). 


— — —_ — A — 


() Les pairs catholiques n'onr pas ſeance au parlement, 
non plus que les pairs qui font encore en minoritẽ. 
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3. De ſeize deputes des pairs écoſſois; car 
les pairs de ce dernier royaume n'ont pas tous 
le droit d'entree au parlement de la Grande- 
Bretagne, quoiquils fuſſent tous membres de 
celui d' Ecoſſe que Pate de reunion auroit dit 
incorporer en entier dans le parlement britanni- 
que, fi les droits des Ecoſſois n'avoient pas etc ſa- 
crifies ou vendus dans cet acte (*). Je ne crois 
pas qu'on puiſſe dire que les pairs repreſentent 
la nation dans la chambre haute du parlement 
d' Angleterre; ils n'ont aucune miſſion d'elle; 
ils opinent pour eux- memes , excepte les Ecoſ- 
fois, qui ſont cenſés parler pour toute la 
pairie d'Ecoſſe. Mais ce dernier arrangement eſt 
au deſavantage notable & viſible de la pairie 
ecoſſoiſe, qui ne donne point d' inſtructions aux 
pairs depures z de ſorte qu'on ne peut pas dire 
qu'elle en ſoit repreſentee. Les pairs qui font 
exclus du parlement ont toujours a craindre que 
leurs intèrèts ne ſotent trahis, ou foiblement, ou 
mal adroitement detendus par les ſeize admis , 
tandis qu'aucun pair anglois ne ſe fie a un autre de 
ce qu'il faut faire pour le maintien de ſes droits. 


— . — 


(* Les pairs d'Ecoſſe ſont au nombre de quatre - vingt- 
dovze. II y en avoit dayantage à P'epoque de la reunion 
mais comme on n'en cree plus, leur nombre diminue 4 
meſure qu'ils manquent d'heritiers, 
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Les nations angloiſe & ecoſſoiſe ſont - elles 
mieux repreſentces pat la chambre des communes? 


On le croiroit au premier coup- d œil, puiſqu' enfin 


elles nomment leurs deputcs z mais on ſe trom- 


peroit encore. 

Et premièrement, ſur les cinꝗ cent cinquante- 
huit dẽputès des communes, I Ecoſſe nen nomme 
que quarante-cing z quoiqu' elle ſoit pour Ferendue 
environ le tiers, & pour la population environ le 
cinquième de la Grande-Bretagne , elle n'a pas un 
douziceme des voix. Elle eſt donc evidemment 
leſee de plus de moitiè dans la participation au 
pouvoir légiſlatif. Il en reſulce que ſi le goùt du 
monopole & Pavidite des privileges excluſifs 
porte les Anglois, animes de Feſprit mercantile, 
qui ont la pluralite dans la chambre des com- 


munes, à prendre des arrangemens nuiſibles au 


commerce de l' Ecoſſe, a fon induſtrie, au debir 
de ſes productions, & par conſequent a fa culture, 
a fa population, a ſes droits de propriete , celle- 
ci n'a pas de moyen pour sy oppoſer. La recla- 
mation meme unanime de tous ſes depates, tant 
aux communes qu'a la chambre des pairs, ne ſe- 
roit d' aucun poids. Rien ne peut la garantic contre 
le danger d'une oppreſſion a'aurant plus redou- 
table, qu'elle ſeroit legale. 
Les exemples de cette oppreſſion de I' Ecoſſe 


par le parlement d'Angleterre, ſont ttès- frẽquens. 
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Dernierement encore le parlement vient d'elever 
une barrière fiſcale entre I'Ecofſle & VAngleterre, 
en ſoumettant a un droit conſiderable les eaux- 
de- vie diſtillees en Ecoſſe lorſqu'elles paſſent en 
Angleterre, Les membres écoſſois n'ont reclame 
que foiblement, parce qu'en comptant leur nom- 
bre, ils voyoient l'inutilitè de leur reclamation. 
Il eſt aiſè de conclure de la, que sil y a quelque 


libertè aſſuree par la conſtitution britannique, ce 


neſt pas pour les Ecoſſois. 

Celle des Anglois Veſt-elle beaucoup davan- 
tage? C'eſt ce qu'il faut voir encore. Il n'y a que 
quatre- vingt- douze deputes des comtès, C eſt- d- dire 
des provinces ou des proprietaires de terres du 
royaume. 

Il y a cinquante-deux comtes , parmi leſquels 
douze, c'eſt-a-dire Angleſey , Breenockshite, Car- 
diganshire, Carmarthenshire , Caernarvonshire, 
Denbighshire, Hantshire, Glamorganshire, Merio- 
nethshire, Montgomeryshire, Pembrokeshire & 
Radnorshire, nenvoient qu'un repreſentant, quoi- 
que l'on croie communement que chaque comtè 
en envoie deux. 8 

C'eſt une des erreurs vulgaires que M. Delolme 
a adoprees, & que les gens peu inſtruits prennent 
pour des axiomes, a force de les entendre re- 
peter, 


On remarquera encore que ce ſont les comtes 
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pallois, habités par la race de Vancienne nation 
bretonne, qui eprouvent a leur prejudice , cette 
inegalite dans le droit de repreſentation. Quoique 
la nation entiere ait adopte leur nom, elle fait 
ſupporter encore aux vrazs Bretons, qu'elle na pu 
vaincre entièrement, humiliation & le dommage 
de leurs anciennes defaites. | 

Il y a quatre cent vingt-un deputes envoyes par 
differentes villes & bourgs, qui ont droit d'elec- 
tion. Ainſi Vavantage des villes ſur les campagnes 
pour la repreſentation , eſt deja ttès-grand en gé- 
néral. Il eſt de plus tres- inegalement partage. 
On trouve des villes conſiderables , teiles que 
Sheffield ( par exemple) qui renferme plus de 
trente mille ames, Birmingham & Mancheſter , 
qui en renferment ſoixante- dix a quatre - vingt 
mille, & qui ne deputent point au parlement , 
tandis que de ſimples hameaux , dont un certain 
nombre n'a pas deux cents habirans , & dont 
quelques- uns n'ont que deux ou trois famulles , 
fourniſſent deux legiſlareurs à J'ẽtat. ; 

Il doit paroitre bien extraordinaire que des 
villes extremement peuplces ne ſoient pas repré- 
ſentces au parlement, tandis que de ſimples col- 
leges, tels que l'univerfitè d'Oxford, celle de 
Cambridge, y ont chacune deux depures. 

Le droit de ſuffrage n'eſt pas erabli d'une ma- 
nière moins irrégulière que celui de la repréſen- 
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tation; là il faut ètre proprictaire, ici appartenir 
à une corporation, ailleurs ètre citoyen de la ville 
ou du bourg ou fe fait l'election, dans d'autres 
endroits il ſuffir de temir maiſon ou de mettre le 
pot- au- feu. ( To be a houſe keeper, or a pot 
Boller.) 

Cette irrégularitè, qui fait que la chambre des 
communes n'eſt nommèe que par une partie du 
peuple & ne repreſente pas route la nation, eſt 
dailleurs fort commode , pour ouvrir le parlement 
aux deputes qui veulent y entrer à juſte prix; car 
les ſuffrages de la pluralitè dans un bourg de trois 
familles, ne coute pas cher. 

Les ouvrages des Anglois qui s intèreſſent verita- 
blement au bonheur de leur patrie, ſont remplis 
de rcflexions ſur Jextrème inegalite qui exiſte dans 
Texercice du droit de ſuffrage & de repreſenta- 
tion: 1ncgalite partiale qui donne à la cour tant 
de moyens de dcterminer en fa faveur la pluralité 
des membres de la chambre des communes, 

Au commencement de chaque election, on 
fair à peu pres Vinfluence que doit y avoir le mi- 
niſtere , & on en parle ouvertement dans tout le 
royaume. Les partiſans meme de la cour n' oſent 
pas conteſter ces faits, qui ſont trop publics; ils 
ſe contentent d'imaginer des ſophiſmes, afin de 
perſuader qu'il ſeroit dangereux de faire quelque 
tentative pour corriger les abus. Mais M. De- 
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lolme , dans ſes diſcuſſions ſar ce ſujet, s exprime 
exactement comme s il y avoit une egalite parfaite , 
& il a le courage de dire: & En un mot, ceux 
„ qui reflechiront que la conſtitution a tellement 
» arrange les choſes, que la cauſe generale ſe 
>» trouve celle de la libertè, & qu'il n'y a que 
„ des cauſes d'accident qui puiſſent engager des 
„ membres de la chambre des communes a fa- 
„ voriſer des meſures qui y ſoient contraires; que 
» le peuple n'a par conſequent qu'a en changer 
les membres pour la reformer , & qu'un par- 
„ lement compoſe d' hommes nouveaux, eſt preſ- 
„ que à coup suͤr un parlement populaire, ſeront 
>> ſi frappes de Fefficacite du droit d'election, 
„ qu' ils conviendront que le peuple eſt le maitre 
final des reſſorts du gouvernement (). » 
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M. Delolme, dans toutes les occaſions, parle 
des effets de {a conſtitution favorite, comme ſi les 
baſes étoient telles qu'elles devrotent ètre. Non- 
ſeulement il ne dit rien du très- petit nombre de 
membtes de la chambre des communes, qui ſont 
Elus par les libres ſuffrages du peuple; mais il 
n'hèſite pas d'inſinuer le contraire d'une maniere 
très- propre à en impoſer. « Le peuple (dit- il) 
„ non-ſeulement connoit les diſpoſitions de chacun 
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9 Tome 2, page 47, edition de Londres, 1785. 
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„des membres de la chambre des communes; 
„ mais la publicité de toutes choſes lui fait con- 
» notre de plus le ſentiment politique du plus 
„ grand nombre de ceux que leur poſition rend 
» propres a y avoir place, Er profitant , ſoit des 
„ occaſions de vacance que diverſes cauſes rendent 
„ aſſez frequentes , ſoit ſur- tout de celle de Je- 
» lection generale , il purifie ſucceſſivement ou 
» tout-a-coup Iaſſemblee legiſlative , & fans 
„changer le gouvernement il en reforme le prin» 
„ cipe. 3 

On voit par ces expreſſions, que M. Delolme 
Sefforce de regarder la totalite des membres de la 
chambre des communes comme nommee par le 
livre ſuffrage du peuple : ce qui doit paroitre 
extremement ridicule en Angleterre , ou Von fait 
très · bien, comme nous le verrons plus bas, & on 
il a été demontre par dexcellens écrits, que le 
libre ſuffrage du peuple ne nomme qu'une très- 
petite partie de la chambre des communes, qui 
wa elle- meme qu'un tiers du pouvoir legiſlatif. 

M. J. Burgh, dans ſes Recherches Politiques, 
Sexprime ainſi: Dans la Grande- Bretagne, com- 
poſee d environ ſux millions d habitans, IN 
MILLE SEPT CENTS perſonnes , dont la plus 
grande partie eſt de la dermere claſſe du peuple , 
eliſent LA MOITIE dela chambre des COMMUNES, 
& TROIS CENT SOIXANTE-QUATRE voix choi- 
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fiſſent Ia NEUVIEME partie. Il eſt par conſe- 


quent fort aiſle a la couronne de corrompre la 
majorite des clecteurs de la plus grande partie de 
la chambre des communes. 

Le gouvernement anglois (dit le meme Ecrivain 
dans un autre endroit) ef! une vraie JUN To- 
CRATIE , ou un gouvernement de miniſtres & de 
leur cabale ; car la cour dirige a ſon gre les men- 
dians qui choiſiſſent les deputes de la nation. 
Eſt-ce donc la cette conſtitution, qui eft devenue 
fe univerſellement un objet d'admiration & d*envie? 

Lopinion de M. Delolme , ou du moins ſes 
expreſſions ſur ce point, ſont diamètralement op- 
poſces a celles de M. Burgh. Il veut nous faire 
accroire dans le onzième chapitre de ſon tome 2, 
que tout le peuple a un droit égal de ſuffrage, 


& qu'il Pexerce comme ſi la vertu meme donnoit 


les voix. Il parle comme ſi la cour n'avoit au- 
cune influence dans les Ele&tions. Et dans le 
chapitre dix, il Findique d'une maniere, etrange, 
« C'eſt le trone ſur- tout, c'eſt cette puiſſance 
„ jalouſe qui aſſure (la nation) que ſes repré- 
o ſentans ne ſeront jamais que ſes repreſentans, 
„ Elle eſt la Carthage toujours ſubſiſtante, qui 
„lui repond de leur vertu. » 

Cette mauvaiſe foi eſt revoltante , lorſqu'il eſt 
notoire aux enfans meme que la cour achète tout. 
Elle n'achète pas moins les pairs que les com- 
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munes ; & elle a beaucoup plus de moyens de les 


payer par les promotions, les cordons, les com- 
mandemens, les grands emplois de la cour, de 
Farmce , de la marine & de Fadminiſtration. 

Perſonne ne pouvant réſiſter a cette pluralité 
des pairs toujours aſſurèe, & a une pluralice non 
moins certaine de la chambre des communes, 
nommcée par une telle minorite de la nation, il 
en reſulte qu'au fond moins de fix mille hom- 
mes, la plupart fans education, ſont les veritables 
co-ſouverains de F Angleterre, qui, par le moyen 
de leurs repreſentans, fi ceux-ci Eroient fideles , 
pourroient faire obeir huit millions d' hommes, 
dont le droit d etre repreſentes ſe trouve illuſoire, 
puiſqu il ne peut produire qu'une minorire dans 
le parlement; mais ces fix mille cleCteurs ſont des 
ſouverains imbeciles, qui ne peuvent faire exé- 
curer leurs propres volontes par leurs agens, aux- 
quels ils ont inutilement le droit de donner des 
inſtructions qu'on ne reſpecte point. Ils ne peuvent 
changer ces delegues infidèles que tous les ſept 
ans, & ils n'ignorent pas que ces pretendus repré- 
ſentans ſeront, pendant ces ſept années, aux 
ordres & a la ſolde du citoyen Eminent, du co- 
ſouverain britannique qu'on appelle Roi, & de ſes 
miniſtres. | 

Si bien que fur huir cent quinze dépoſitaires 
de tous les pouvoirs ſociaux en Angleterre , il y 
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en a deux cent cinquante-ſept , le toi & les pairs 
qui tiennent une partie de la ſouverainere en bail 
A vie hereditaire , environ trois cents qui la 
tiennent de fix mille elefteurs en bail a ferme 
de ſept annces , & un peu plus de deux cent 
cinquante , qui font ſemblant d'y prendre part 
pour huit millions d hommes pendant le meme 
temps. 3 
Mais les huit millions d hommes qui ne peuvent 
nommer la pluralitè du parlement, & qui, quand 
ils la nommeroient, ne pourroient Fobliger a ſuivre 
aucune inſtruction , ni Vempecher de ſe vendre 
& de les vendre, ces huit millions d'hommes ſont 
ſujets, ſerfs ſoumis de leur aveu, exprime par leur 
ſilence & leur tolerance a Fegard du gouvernement 
arbitraire du roi, des pairs, & des trois cents 
repreſentans de fix mille hommes, achetes par 
les miniſtres ainſi que leurs depures, fi bien que 
ces huit millions d' hommes ne peuvent ètre ga- 
rantis des effets de leur gouvernement arbitraire 
& deſpotique, que par le progres tel quel des 
lumières. Ce neſt pas qu'il ne ſoit defendu de 
briguer les voix, de faire des preſens, ou de donner 
des repas aux electeurs, à peine d incapacitè & de 
cinq cents livres ſterling d'amende; mais rette 
peine, toujours méritèe, n'eſt jamais infligee. On 
clude la loi contre les brigues, comme on a tou- 
jours clude les loix pareilles dans toutes les repus 
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bliques preſentes & pallees. On ne ſollicite pas ſoĩ- 
meme, on fait ſolliciter; on ne donne pas, on 
fait donner. Les gazettes ſont remplies de tous les 
details de ce commerce inAme. Tour le monde 
le ſait; mais, comme tout le monde eſt coupable, 
tout le monde le ſouffre. 


Comment s ẽleveroit on avec ſucces contre cette 
corruption, dans un parlement qui en eſt le fruit? 
Quel eſt le fils qui battroit ſa mere? La nation 
reſte très- ſoumiſe d ceux qui l'achètent des fix 
mille ele&eurs mepriſables qui la vendent, meme 
a vil prix, a des deputes qui la revendent. 

Les amis de la liberté en Angleterre ſe plaignent 
continuellement de l'inutilitè des diſcuſſions par- 
lementaires, vu que les deciſions ſont roujours 
conformes à ce qui a ere precedemment convenu 
dans le conſeil du roi. La choſe eſt trop notoire, 
pour que les partiſans de la cour dans le parlement 
oſent jamais ſur cela repondre a leurs adver- 
ſaires. Mais M. Delolme n'a pas honte de dire 
( rome 1, page 211 dans la note) « Et ce reſt 
„ jamais la propoſition de la cour, mais Tavis de 
» quelques-uns des membres de la chambre que 
v celle · ci diſcure ,' & qu'elle adopte ou rejète fina- 
» lement v. L'aureur na pas juge à propos d'inſ- 
truire le lecteur, que dans les affaires qui inté- 
reſſent la cour, le membre qui en fait la propoſition 

en 
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en a regu Pordre du miniſtre, comme un laquais 
le recoit de ſon maitre. 

Quelgus ſoir le morif qui a engage M. De- 
lolme a faire l'apologie plutor que la deſcription 
du gouvernement anglois, il eſt certain que ſon 
livre ne peut que remplir de chimeres la tète des 
lecteurs qui ne connoiſſent pas ce gouvernement. 

Selon M. Delolme, l'exiſtence de la ſtabilité 
particulière du pouvoir exëcutif de la couronne en 
Angleterre, « eſt le principal appui de la liberte , 
& dans le nombre des avantages qu'il pretend 
reſulter de cette flabilite en faveur de la liberte 
generale, il place « la douceur des loix penales, 
„» tant dans les chatimens que dans le frequent 
» pardon des offenſes, » 

I! faut ètre bien aveugle par la partialité, pour 
appercevoir la douceur des loix penales dans un 
pays ou la liſte des crimes capitaux eſt immenſe 
où l'on pend pour le vol d'une ſomme qui excede 
un ſchelling ! Il faut avoir encore une partialité 
bien étrange, pour regarder comme une choſg 
favorable d la libertè generale le frequent pardon 
des offenſes, Ceſt-a-dire Pencouragement aux de- 
lits, puiſque le pardon n'eſt autre choſe qu un, 
aſyle a Timpunité. Il weſt plus permis d'avoir des 
doutes ſur cette matière, depuis qu'elle a ere dé- 


veloppee avec tant de clarte par M. le marquis 
| N 1 
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Beccaria, dans le Traitè des delits & des pines ; 
que M. Delolme appelle lut-meme ur ouvrage 


admirable. 5 
Perſonne n ignore que Irlande gemir dans des 


chaines très- onereuſes , qu'elle a tächè pluſieurs 
fois de gen délivrer, que ſes plus grands efforts ont 
eté fairs dans ces derniers temps, & que lAngle- 
terre s' y eſt oppoſèe de toute fa force, particu- 
lierement par le moyen de la corruption. Et 
M. Delolme ne craint pas de partir de ld meme 
pour exalter la conſtitution angloiſe, comme le 
lecteur peut voir dans le paſſage ſuivant, où ſes 
yeux ne ſeronr pas Eblouis par trop de clarté. « La 
» nation irlandoiſe a reuſſi deputs peu a imiter 
pluſieurs reglemens importans de Vadminiſtra- 
tion de ce pays-ct , & paroir ſouhaiter beaucoup 
de rendre la reſſemblance complete. Cependant 
il eſt poſſible qu'elle trouve pluſieurs obſtacles 
„ à ſes efforts: ce qui n'a pas lieu en Angle- 
» terre , malgre le très grand rapport qui ſe trouve 
„ en general entre les deux royaumes ,- & meme 
>» pourroit-on ajouter, malgre le pouvoir im- 
„ poſant & le credit que la couronne acquiert par 
„ ſes domaines dans la Grande- Bretagne, a la 
„ faveur deſquels elle défend ſes droits en Irlande 
„ & previent l'anarchie. » Ce qu'on pourroit 
dire, en faveur de M. Delolme, c'eſt que Vauteur 
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d'un panegytique qui trouve un motif de louange 
dans l'exercice de la tyrannie, a raiſon de ſe plaindre 
de ce que ſes agens n'ont pas meine fourni aux 
frais de impreſſion, 

L'hiſtoire montre ſuffiſamment que Angle» 
terre, avant le ſeizième ſiècle, gemiſſoic ſous le 
bigotiſme & la ſuperſtition la plus ſtupide. M. De- 
lolme nous dit cependant (tome 1, page 90 dans 
la note) « je pourrois faire voir, fi cela &toit de 
„ mon ſujet, que la liberre de penſer en matière 
> de religion, qui a regne de tout temps en An- 
>> gleterre, tient aux memes cauſes que fa liberre 
„ politique. Il prerend le prouver par Voppo- 
ſition des nobles a Vintroduction des loix romaines, 
dont ils previrent que les eccleſiaſtiques auroienr 
Ete les dẽpoſitaires & les interprètes. Mais n'avons- 
nous pas des exemples nombreux de princes 
deyots & meme ſuperſtitieux qui ſe ſont oppoſes 
aux miniſtres de la religion quand ils ont vu leur 
autorite en danger? 

Pour prouver la bonte de la conſtitution an- 
gloĩſe, M. Delolme fe ſert de tous les rẽſultats qui 
ſont l'effet de la prudence ou de la vertu des acteurs 
& mème du pur haſard. En adoptant ſa merhode, 
on pourroit faire Leloge d'un gouvernement quel- 
conque; & fi Von ptenoit les reſulrars oppoſẽs, 


on feroit croire que celui d'Anglererre eſt pire 
Ga 
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que tous les autres: ce qui ne ſeroit pas plus vrai 
que fa prerendue perfection. M. Delolme nhelire 
cependant pas de tenir une marche tout. à fait 
differente , quand cela eſt utile a fa thèſe. « On 
» nous dita (dit- il, tome 1, page 7, dans la 
„ note) que certaines loix ſaxonnes favorables 2 
„ la liberte du peuple , furent rétablies ſous les 
>» ſucceſſeurs de Guillaume; mais les procedures 
„& les loix particulicres ne ſont que des acceſs 
„ ſoires, & non des parties proprement dites d un 
5 gouvernement. » Par complaiſance pour M. De- 
lolme , nous devons donc les confiderer comme 
faiſant partie de la conſlitution , dans le cas ſeu- 
lement ou il peut Sen ſervir pour ſa cauſe. 

On lit dans le ſixième chapitre de M. Delolme g 
que, c au commencement de chaque regne , le 
„ parlement examine tout ce qui a cte fait dans 
» le regne precedent, corrige les abus, & ramene 
toutes les choſes à leurs principes; que le roi 
> en montant ſur le trone, trouve un ſceptre & 
„ une couronne ſans dignite & ſans pouvoir, & 
„ que le parlement lui confère lune & Pautre. >» 

L'epoque ne change rien aux droits du parle- 
ment & a ſa manicre de les exercer. En tout 
temps, le parti de Voppoſition propoſe que l'on 
examine & que Ton corrige les abus. Il demande 
une reddition de compte, pour voir Tuſage qu'on 
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a fait des revenus publics; mais il ne Tobtient 
point, parce que la pluralite des membres eſt de- 
vouee au miniſtère, au commencement comme 
au milieu & à la fin de chaque règne. Quant au 
defaurt de dignire & de pouvoir, les partiſans de 
M. Delolme prètendront peut- tre que par cette 
expreſſion il veut deſigner le revenu annuel du 
roi., dont il ſeroit totalement prive, fi le par- 
lement ne le lui accordoit: mais il eſt très- certain 
qu'on le lui accordera, Il n'y a aucune raiſon de 
le refuſet à un nouveau roi, dont on efpere 
toujours davantage que de ancien. D'ailleurs, 
ce revenu annuel, nomme Liſſe civile, n'eſt qu une 
eſpèce d' abonnement de dificrens droits qui appat- 
tenoient anciennement à la couronne, & que le 
roi ſeroit bien fondè a reclamer, ſi on vouloit le 
priver de fa liſte civile, evenement qui n'eſt nul- 
lement a craindre pour lui. 


Quant aux epoques ou l'on peut examiner les 
abus & y remedier , M. Delolme, qui expoſe 
ſouvent les contraires , apres avoir indique le com- 
mencement de chaque règne, dit ailleurs, dans 
le chapitre ou il traite de la puiſſance legiflative 
(tome 1, page 57), que la vigilance parlemen- 
taire pour prevenir les abus, comme pour y remè- 
dier, eſt continuelle. « Telles ſont, par exemple, 
2 de nouvelles bornes a donner a l'autorité du roi, 
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de nouvelles loix 4 &tablir , ou des changemens 4 

faire aux anciennes. Enfin , les diverſes ſortes 

de r6glemens ou d'ẽtabliſſemens publics, les di- 

vers abus de Padminiſtration , & les remedes à 

y apporter, ſont à chaque ſeſſion objet de 
„ attention du parlement. » Voila le veritable 
ſtyle d'un avocat adroit; il tente de faire ſervir les 
memes choſes, avec quelque difference dans Tex- 
poſition, a pluſieuts objets, & meme a des objets 
oppoſes, ſelon les circonſtances. 

M. Delolme emploie volontiers le mot peuple, 
pour exprimer tantor le parlement , tantòt la 
chambre des communes, tantor les electeurs, tantor 
la ration. Il attribue au peuple (tome 2, page 
233) le droit d' accorder ou de refuſer des ſubſides 
a la couronne. Il parle { rome 2, page 214) comme 
ſi la nation avoit des repreſentans d office auxquels 
elle put demander compte des maux de L'etat. 
c Nous nous reſerverons ſur-rout ( dit-1] en ayant 

Pair de predire ce qu'il pretend Etre arrive depuis) 

de veillet & cenſurer une adminiſtration, qui 

ne fe trouvera etre crablie que de notre con- 
„ ſentement. » Comment tout cela peut-il ſe 
concilier avec la pretention que les membres de 
la chambre des communes etabliſſent & exercent, 
de ne dependre, en aucune maniere, des inſtructions 
de leurs conſtituans, & avec la prerogative qu'a 
la couronne de changer les miniſtres d'ëtat, toutes 
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les fois & de la maniere qu'il lui plair, fans que 
le peuple & meme le parlement aient droit de sen 
meler ? Quant au pouvoir d'accorder ou de refuſer 
des ſubſides, il n'exiſte pas un ſeul exemple, depuis 
Padminifiration du chevalier Robert Walpole ſous 
George I, quils aient été refaſes, Ce miniſtre, au 
moyen de la creation de nouvelles charges , de 
penſions, &c. trouva le ſecret de Faſltirer de la 
pluralité dans le parlement; ſes ſucceſſeurs ont 
ſuivi ſon exemple, & il ne S/ decide rien qui 
n'ait été auparavant déterminè dans le conſeil du 
roi. C'eſt une verite connue de tout le monde en 
Angleterre , excepte de M. Delolme, qui ne craint 
pas dalltrer (tome 2, page 197), « que toute 
„» Ia nation d'ailleurs concourt également a la 
» formation du gouvernement. » Il faut avoir 
beaucoup de courage pour parler ainſi d un pays 
ou les deux tiers du pouvoir légiſlatif ſont here- 
ditaires, & où cinq mille ſept cent vingt- trois 
perſonnes ſur huit millions d'habitans, choiſiſſent 
la moirie de ceux qui forment Fautre tiers. 

Si le lecteur obſerve que M. Delolme attribue 
a ce qu'il appelle Conſtitution d' Angleterre , des 
effets non · ſeulement chimèriques, mais entièrement 
contraires à ce qui exiſte rèellement, il ne {era pas 
ſurpris de voir qu'il faſſe konneur à cette conſti- 
tution des effets produits uniquement ou par le 
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hafard, ou par de bonnes loix favorables à la li- 
berte perſonnelle, & qui ne ſont pas Touvrage 
de la conſtitution. | 

Lorſque Von reflechir au nombre & à la nature 
des circonſtances qui ont fait naitre cette eſpece 
de libertè dont jouiſſent maintenant les Anglois, 
on en tire des conſequences abſolument oppoſces 
a celles de M. Delolme. Ce qu'il y a de verita- 
blement étonnant, c'eſt que la nation ait fi mal 
profite des diffèrentes poſitions ou elle &eſt rrouvee. 
Aux deux Guillaumes, qui avoient réduit tous 
leurs ſujets dans I'trat d'oppreſſion le plus affreux, 
ſucceda Henri premier, qui, pour ſe maintenir 
fur un tro6ne uſurpè à ſon frere, hericier legitime, 
ſe vir force de captiver la bienveillance des 
Grands & du peuple ; mais ceuxci, quoique reunis 
par leurs malheurs communs, rirerent bien peu 
d'avantage d'une conjoncture ſi favorable. M. De- 
lolme nous reprèſente l'uſurpation de Henri premier, 
comme ſi ſon frère ainè etit ere exclu par fon père 
ou par la nation, pour diſculper, peut - ètre, la na- 
tion de navoir pas rite meilleur parti d'un tel 
Evenement. « Ce prince (dit: il tome 1, page 20) 
2» parvenu au trone a Fexcluſion de ſon ainẽ, &c. » 

Jean-Sans-Terre, fi fameux dans I'hiſtoire par 
fa tyrannie, ſa pufillanimite & fa ſtupidite, fut 
réduit a ſigner la grande charte 5 mais la nation 
ne ſut pas profiter des avantages que lui offroient 
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les circonſtances, puiſque cette charte tant vantes 


ne renferme qu'une infiniment foible partie de ce 
qu'elle auroit pu & du exprimer, qu'elle contient 
une foule de diſpoſitions favorables aux interers 
particuliers des barons & du clerge , & contraires 
a [interer public, & que la nation ne prit aucune 
meſure pour aſlurer execution des loix utiles qui 
y étoient compriſes. En effet, cette grande charte 
fommeilla pendant long-temps. 


M. Delolme aflure hardiment (tom. 2, pag. 69) 


que « la grande charte s'erendit ſur tout, pouryut à 
„ tout.» Mais a la page ſuivante, il dit: & Les ci- 
v toyens de la plus haute claſſe renoncèrentà nombre 
ode privileges oppreſſifs. — L'eſclave meme ſe 
„ vit aſſürer les inſtrumens de labourage. » Si les 
privileges oppreſſifs ne furent point abolis enrie- 


rement , & fi Feſclavage reſta , comment peut-on 


dire que la grande charte Serendit ſur tout, pouryut 
d tout ? 

Il ſeroit trop long de parler ici de toutes les 
circonſtances favorables a Ferabliſſement de la li- 


berte dont TAnyleterre n'a pas ſu faire uſage. Je 


me bornerai a un petit nombre des plus impor- 
tantes & des plus propres a faire impreſſion. 
Pluſieurs ſiècles après Fexiſtence de Ia grande 
charte , on vit naitre la fameuſe diſpute entre les 
maiſons d' Vork & de Lancaſtre; & ce peuple a 
qui M. Delolme attribue pour la liberté une ar- 
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deur qui tient à un inſtinct particulier, continua 
pendant trente ans a ſe maſſacrer pour decider a 
laquelle de ces deux maiſons il devoit obéir, fans 


faire un ſeul pas vers la liberté. 
Malgre les bonnes loix d' Edouard premier, 


Henri VIII fut un vrai deſpote. Les repreſentans 
du peuple convinrent que les édits du roi avoient 


force de loix, & cela fit diſparoftre juſqu'a la 
derniète ombre de la liberté. Le deſpotiſme ſe 
ſeroit peut - ètre perperue ſans la minoritè d'E- 
douard VI, fon fils & ſon ſucceſſeur, qui revoqua 
ſinon entièrement, du moins en grande partie, cet 
acte qui ſuftiroit ſeul pour prouver l'impuiſſance 
de cette conſtitution fi vantèe, puiſqu'un petit 
nombre d'hommes peut fi facilement detruire la 
liberté nationale. 

Cependant, malgrè cette rvocation, Marie & 
Eliſabeth, ſœurs d' Edouard, montrerent qu'il n'e- 
toit pas difficile de regner deſpotiquement. Et fi 
la famille de Tudor ne ſe füt pas éteinte, il eſt 
probable qu'on n'auroit plus parle de la grande 


charte. 


Jacques premier, outre Pinconvenient de fa 
qualire d'ctranger, n'avoir aucun des talens propres 
a ſoutenir Vautorite illimitée a laquelle il preten- 
doit. Les étranges maximes auxquelles il tenoit 
par obſtination & qu'il ſoutenoit avec toibleſle , 
preparerent la cataſtrophe de ſon fils, cataſtrophe 
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qui produiſit la tyrannie de Cromwell. Heureu- 
ſement pour PAngleterre , le ſucceſſeur du tyran 


fa 


t un homme timide; il montra ouvertement 


qu'il ſe ſentoit incapable de gouverner. Cela pro- 
duiſit le rappel de Charles II; & la nation, au 
lieu d'en tirer parti, le laiſſa gouverner plus arbi- 
traitement que navoit jamais fait ſon malheureux 


pere. 


M. Delolme pretend que la conſtitution An- 


gleterre renferme une force intrinsèque, par la- 
quelle elle ſe rerablir toujours d'elle-meme , malgre 
les atteintes qu'elle recoir , & il cite pour exemple 
cette revolution qui ſuivit la mort de Cromwell. 


II 


eſt certain que le fils de Cromwell n'avoit pas 


beſoin des talens de ſon pcre pour perperuer la 


ty 


rannie ; il ſuffiſoit qu'il eur une habiletè & un 


courage mediocres. Tous les Anglois en con- 
viennent. Mais M. Delolme, toujours fidele a 
ſes principes, dit, avec complaiſance, « totale- 


ment derruire en apparence (la conſtitution ) 
apres la cataſtrophe. de Charles, on eùt beau 
faire les plus grands efforts pour introduire en 
ſa place une autre forme de gouvernement; à 
peine Charles II eur ere rappele, que cette 
conſtitution fut retablie ſur ſes ànciens fonde- 
mens (*), » 


— 


4 


(*) Tome 2, page 215 & 216, 


I { 108 ) 
N M. Delolme met une adreſſe cronnante a defi- 
gurer les faits, pour ſoutenir ſa thèſe. Dans le 
chapitre on il parle de la mantere ſiugulière dont 
tes revolutions fe ſont toujours terminees en An- 
gleterre, pour prouver les bons effets du grand 
pouvoir de la couronne, il veut tirer parti meme 
de la guerre entre Charles premier & le parle- 
ment, du peu degard que le parlement eut aux 
intérèts du peuple, & de l'ignominie avec laquelle 
il fut lui-meme enfin chaſſe & aneanti par 
Cromwell. « Je conviens que les troubles qui 
>> eurent lieu pendant la derniere partie de ce 
>» regne , contrediſent en plein Vaſſertion qut 
» fait le ſujet de ce chapitre. Mais ils prouvent 
» en mceme-temps de grands principes poſes dans 
„cet ouvrage. Les troubles qu'on peut m'ob- 
„ jecter, ne tirent leur origine que du moment 
„ on Charles premier ſe déſiſta du pouvoir de 
diſſoudte ſon parlement, c'eſt-a-dire du moment 
» ot les membres de cette aſſemblée acquirent 
une autoritè independante, perſonnelle & per- 
»» manente , qu'ils rournerent bientor contre le 
„ peuple qui la leur avoit conferee. » En peu de 
mots, cet Ecrivain impartial nous invite 4 con- 
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4 venir que, ſans nuire a Vexcellence de la conſti- 
| tution, le ſeu] haſard produifit tous ces inconve- 

; niens, & qu'independamment du haſard, la ſageſſe 


( 109 ) | 
de la conſtitution produiſit la puſillanimice du 
ſucceſſeur de Cromwell. 


Sans un Jacques ſecond, le deſpotiſme des 
Tudor eut été bientor retabli. Toutes ſes actions 


annoncèrent la duplicitè, Torgueil, la foibleſſe. II 


irrita la religion dominante, & ſe rendit ſuſpect 
meme aux perſonnes de fa ſecte. Cependant la 
nation eut encore beſoin de forces ètrangères pour 
profiter de ſon inconcevable pulillanimite. Dans 
cette circonſtance , les conditions ſtipulees avec 
Guillaume & Marie furent un peu favorables a la 
liberte ; mais rout ce qu'on a fait juſqu'a preſent 
pour elle en Angleterre, n'eſt pas établi ſur des 
fondemens bien ſolides. Les bonnes loix qui exiſtent 
en faveur de la liberté perſonnelle , n'1nfluent pas 
ſur la libertè publique, & ne font pas protegees par 
la conſtitution. La conſtitution meme eſt au pouvoir 
du miniſtere, & elle y ſera juſqu'à ce que la nation 
reprenne le droit de ſuffrage & de repreſentation , 
& fixe avec precifion le pouvoir de ſes agens. 


La fameuſe élection de Middleflex eſt une 
preuve ſuffiſante de ce qu'on avance ici. M. Wilkes 
fut Elu trois fois, & trois fois il fut rejettè par la 
chambre des communes. Un comtè qui renferme 
a-peu-pres le ſixième des habitans de PAngleterre, 
ne put ètre repreſente par un homme de ſon 
choix, & la pluralite de la chambre s arrogea le 
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droit de la faire repreſenter par un autre. Il eſt 
vrai que la chambre declara M. Wilkes incapable 
d' tre recu; mais les memes raiſons qui furent 
le prètexte de ſon excluſion, exiſtent encote; ce- 
F M. Wilkes fut admis quelques annces 
apres, & il eſt encore aujourd'hui membre du 


parlement. Lunique raiſon de cette contraricte 


de conduite, eſt que la cour a change de ſentiment 
a cet egard. 

Quelques-uns ont cru M. Delolme ſaiſi d'en- 
thouſiaſme, parce qu'ils n'ont pas examine fans 
doute ſon livre avec attention. Par- tout on y 
voir le ſtile d'un g&crivain adroit. Voici un pal- 
ſage qui le demontre bien clairement. « Le mi- 
„ niſtre meme en confequence de cette inalièna- 
„ bilite du pouvoir execurif , n'eſt pas moins 
» intcrefle que ſes concitoyens a maintenir les loix 
„ ſur leſquelles la liberté publique eſt fondee. Il 
» a beau $occuper de la jouiſſance de fon auto— 
» rite, & des moyens de la retenir, il n'ignore 
» pas qu'une intrigue de cour, un caprice peuvent 
» à chaque kant dcranger ſes plans & les con- 
>» fondre avec la LESS . & yoo: le reſſenti- 
„ment d'un ſucceſſeur long-remps ècartè, pour- 
„ roit l' envoyer languir dans le meme cachot que 
» ſes paſhons momentances le tenteroient de 
preparer aux autres, % L'auteur a Tadreſſe de 


(ate) 
Te garantir ici du reproche d'avoir diſſimulè le 
grand pouvoir de la cour & ſon influence dans 


le parlement; mais il Finſinue de fagon a faire 


croire au lecteur que les intrigues mème de la 
cour & les caprices tendent à maintenir les loix 
ſur leſquelles la liberte publique eſt fondee. Il eſt 
certain que les enthouſiaſtes n'ecrivent pas ainſi, 
a moins que l'on ne doive reconnoitre un trait 
denthoufiaſme dans la preoccupation qui lui fait 
regarder la parfaice reſſemblance qu'il indique 
entre les intrigues de la cour d'Anglerterre & celles 
des autres cours, comme n'alterant en rien la 
perfection de ce gouvernement, & meme comme 
un ingredient de cette perfection. 


Voici encore un échantillon du courage avec 
lequel M. Delolme exagere, lorſqu'tl penſe que 
Ceſt un moyen darriver a ſon but. ce LU'Angle- 
„ terre, dit-il, a atteint le comble de la liberté, 
2» & la France eſt aſſujétie ſous la monarchie la 
» plus abſolue (). » De telles exagerations peu- 
vent bien exciter les applaudiſſemens de la popu- 
lace de Londres; mais elles feront rire de pitié 
les gens eclaires de la nation. Il eſt vrai qu'il 
renonce 4 cette idée dans ſon tome ſecond, oll 
elle ne lui paroit plus nEceſſaire. « La cour d'Ef- 


— — 


(*) Tome 1, page 13. 
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„ celle de France. >» 

M. Delolme dit, avec la meme franchiſe, dans 
un autre endroit (*). & Il paroit deja imprati- 
„ cable de conſerver pluſieurs branches de la liberre 
„ dont jouit Angleterre dans les nouvelles repu- 
„ bliques amèricaines. » Telle eſt la manière d'un 
homme qui ccrit ſans avoir acquis aſſez de con- 
noiſſance, ou qui veut en impoſer aux lecteurs; 
il ſe livre hardiment a des aſſertions ſans s embar- 
raſſer de les juſtifier. M. Delolme ne pourroit rap- 
porter un ſeul fait qui prouvar ce qu'il avance. 


La predilection de M. Delolme pour le gou- 
vernement anglois lui fait donner le nom de 
ſoutien neceſſaire de la liberté, a des choſes qui 
ſont abſolument incompatibles avec elle. Dans le 
temps de Guillaume le Conquerant , les peuples 
n ayant jamais porte leurs vues au-dela du champ 
„ qu' ils cultivoient, ils étoient bien cloignes de 
„ penſer a cette foule d'ordres, de corps, de 
„ privileges & de prerogatives oppoſes , tous 
» ingrediens neceſlaires d'ane conſtitution li- 
E bre (. 72 
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(*) Avertiſſement, page 22. 
(**) Tome 1, page zo. 
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Une trop. feconde imagination a fait croire 3 
M. Delolme que dans ces temps d'ignorance & 
de barbarie, & Ton voyoit s'etablir generalement 
„ le principe de l'égalité, principe ſacrè que Vin- 
„ juſtice & Pambition ne ſauroient dètruite, prin- 
» cipe exiſtant dans les cœurs, & qui ne demande 
„ qua ètre reveille chez la parrie nombieuſe & 
5 opprimee de Ihumanite (*). »» 

Ce principe vrai en lui-mème, mais parfai- 

tement inconnu a PFepoque dont parle M. De- 
lolme, ne s'accorde pas certainement avec les 
cloges que fait cet Ecrivain , de la ſtabilite parti- 
culiere du pouvoir executif de la couronne en 
Angleterre , de Petabliſſement d'une nobleſſe here 
ditaire & des ORDRES, des CORPS, des PRIV 1- 
LEGES & des PREROGATIFVES oppoſes , qu'il 
appelle ingrediens NECESS AIRES n conſti- 
eution libre. 
Les lecteurs peu attentifs ſont ſeduits par les 
bons principes qui ſe trouvent r&pandus gd & 18 
dans les livres; ils finiſſent inſenſiblement par 
approuver les idées les plus contraires à ces prin- 
cipes 3 ; & celt ſouvent le deſir d'crablir ces idces, 
qui eſt Funique but des Ecrivains. 

Les Anglomanes demandent quel pays d Europe 
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(*) Tome 1, pages 17 & 18. 
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(114) 
eſt mieux ou meme aulli- bien gouverne ? Il eſt 
vrai que malgre les grandes impei fections du gou- 
vernement, la liberte perſonnelle eſt beaucoup 
mieux aſſurèe contre les abus de l'autoritè en An- 
gleterre, que dans tous les autres gouvernemens 
d' Europe; les vices de Fadminiſtration , quoique 
conſidèrables, ſont ẽgalement beaucoup moindres 
qu'ailleurs; mais cela ne prouve pas qu'en tout 
autre pays on ne puiſſe faire mieux & ſans beau- 
coup de peine. La grande erreur conſiſte dans la 
prerendue perfection qu'on veut y trouver. La 
ſeule choſe qui puiſſe excuſer les Anglois de n'a- 
voir pas fait un meilleur uſage des circonſtances 
favorables a la liberté, c'eſt l'ignorance de quelques 
principes qui n'ont Ete bien connus que dans ces 
derniers temps. 

On ne veut pas dire pour cela que Variſtocratie 
wait pas ere un obſtacle a Terablifſement des vrais 
principes de liberté. Elle Ta ere & le ſera tou- 
jours, par tout où on la laiſſera exiſter ou s'intro- 
duire. Nous nous permettrons de reperer ici ce 
qui a été dit à ce ſujet dans un papier americain, 
quand on Soccupoit dans les Etats-Unis de la 
formation des nouveaux gouvernemens. « Toutes les 
» recherches que j'ai faites pour apprécier l ariſto- 
» cratie ſuivant fa juſte valeur, mont offert pout 
„ rèſultat un tiſſu d orgueil, de vanitè, d'egoiſme, 
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entretenu par Teſprit de corps; d'ignotance 
& d'inſolence, avec tout ce qui marche 4 leur 
ſuite. Il eſt vrai que la nature, qui ſe plair 4 
developper ſon pouvoir irreſiſtible ; inſpite 4 
quelques hommes une telle ardeur pour les 
ſciences & pour la philoſophie, un amour f 
vif pour la liberte & pour la vertu, qu aucune 
tentation ne peut les égarer. Mais de tels ètres 
doivent ètre regardes comme des phenomenes ; 
& s'il arrive que quelques. uns deux ſe ttouvent 
membres d'un corps ariſtocratique, leur petit 
nombre fait qu'il leur eſt impoſſible d'ecarter 
ſuffiſamment leurs collègues de leur route ordi- 
naire, pour que les principes arbitraires & ty- 
ranniques ſoient forces de ceder aux droits du 
genre humain. Les ariſtocrates ne craignent rien 
autant que J'égalitè. Mais ſi les circonſtances, 
& ſur· tout la grande influence de Phabitude , 
demandent qu'on les laifle jouir d'une diſtinction 
pompeuſe pour ce qui regarde Textecieur , il 
faut en agir tout diftcremment en matière de 
droit dans les choſes eſſentielles. Sils n'Etoient 
pas ignorans , ils verrolent que leurs privileges 


injuſtes , en accablant le peuple, affoibliſſenc 


Fagriculture au point qu'a la fin leurs biens- 


fonds leur produiſent un moindre revenu , 


qu'ils ne leur produiroient ſi les privileges n'exiſ- 
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rotent pas. Mais ne prenant pour guide que 
leur ambition, ils regardent leurs droits comme 
ce qu'il y a de plus juſte & de plus legitime , 
& ramenent toute leur conduite a ce faux 
principe. Ainſi toutes les fois qu'on leur pro- 
poſe des reformes, qui leur ſemblent concerner 
plus directement Tinterer general que le leur 
propre, cen eſt aſſez pour faire naitre une 
oppoſition de leur part. Ils ne voient de cette 


chaine que le premier anneau : leurs prcjuges 


leur cachent le reſte. Si quelquefois ils paroiſſent 
dcfendre Tinteret du peuple, c'eſt que le leur 
ſe trouve au premier rang, & des qu' ils peuvent 
ſeparer Tun d'avec autre, ils reprennent auſſi- 
tot leur premiere marche, & foulent aux pieds 
tout ce qui les gene. Dans un gouvernement 
mixte, ils ſe montrent tantòt beer ly tantòt 
populaires, ſuivant les circonſtances; mais de 
quelque parti qu ils affectent d' tre, ils ne font 
reellement qu ariſtocrates, parce qu' ils wont ja- 
mais en vue que la conſervation de leur pou- 
voir & de leurs privileges, Quiconque ne penſe 
pas comme eux eſt un mauvais citoyen, quelles 
que ſoient dailleurs ſes qualites , & malheur 
a lui $1] a rendu ſon opinion publique, 11s 
tächefont, s'ils peuvent fe livrer a leur ven- 
geance, dinſpirer la terreur a tout autre qui 
ſeroir aſſea audacieux pour vouloir ſuivre un 
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>> pareil exemple. Par ce moyen, il ne peut ſe re= 
„ pandre aſſez de lumière pour diſſiper les renebres 


„ epaiſſes des anciens prejuges. Le mal s' accroit au 
„ lieu de ſe guerir, & ne Sappercoit plus que 
„ quand il eſt a ſon comble. Tels ſont les in- 
„ conveèniens attaches a 1'cxiſtence des corps atiſ- 
22 tocratiques, dont les membtes places dans une 


> autre poſition, ſerojent ſouvent auſſi utiles quiils 


» ſont nuiſibles dans celle où ils ſe ttouvent. 
„ Semblables a ces torrens qui, dans leur courſe 
55 vagabonde „ emportent la ſubſtance des bonnes 
> terres & detruiſent juſqu'aux ruiſſeaux qui les: 


>> arroſoiegt . tandis que s ils euſſent été partages 


comme eux en ruiſſeaux ils auroient entretenu 
» la fecondite du ſol, & contribuè a repandre- 


55 par. tout la richeſſe & l'abondance. ». 


Ceſt une choſe preſqu' incroyable que; parmi 
les particularites: louables du gouvernement d An- 
oleterre , comme gouvernement libre, M. Delolme 
place le pouvoir qu'a le roi de diſſoudre le par- 
lement. Il faut voir la ſolemnité avec laquelle-il 


en decrit Fexecurion , pour concevoir le grand 
mèérite qu il attribue a ce droit. « Mais en An- 


„ gletetrre, la perſonne qui eſt revètue de Vauto-- 
„ ritè royale, na beſoin d' aucune autre arme ni 
„ dautre artillerie, que les marques exterieures: 


2» de ſes dignitcs, pour diſſoudre le parlement. 
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Le roi Savance au milieu de ſes membres, en 
» leur diſant quiils font congedies, & ils le ſont: 
„ il leur dit qu'ils ne forment plus d'allemblee , 
» & ils ren forment plus, Semblable a la baguette 
» de Popilius, un mot met a Tinſtant fin aux 
„ plus vifs debats & aux meſures les plus vio- 
„ lentes. Les paroles qu'il leur annonce, ſem- 
„ blables à un enchantement, ne leur frappent 
» pas plutòt les oreilles, que tout leur pouvoir 
» legiflatif ſe trouve comme engourdi. Quoi- 
„ qu' ils ſoient peut - ètre encore aſſis ſur leurs 
> {ieges, ils ne ſe regardent plus comme formant 
„ une aſſemblce, ni comme collegues les uns des 
> autres. Comme ſi quelqueetrange inſtrument ou 
> quelque vertu taliſmanique euſſent && employes 
2 au milieu d'eux, tous les liens de leur union 
„ ſe trouvent rompus, & ils ſortent ſans avoir 
„ meme la penſce de continuer leur ſèance une 
„» ſeule minute. » M. Delolme préſente ici un 
acte de deſpotiſme comme le garant de la liberté. 
On voir bien que Pauteur a compte beaucoup ſur 
Iinattention de ſes lecteurs, & il n'eſt pas éton- 
nant qu'en Angleterre, ou on lit avec beaucoup 
plus de reſflexion que dans quelques autres pays, 
le livre de M. Delolme nait pas fait de ſenſation 
parmi les gens éclairés. 


Telle eſt Tingenuite qui regne dans tout l'ou- 
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vrage de M. Delolme; ſon ſtyle, lorſqu' il fait 
Teloge de la conſtitution angloiſe, repond parfai- 
tement a ſon caractère: en voici un eſſai. « Cette 
» belle conſtitution reſultant d'un triple pouvoir, 
„ $Elevoit inſenſiblement, & I'eil decouvroit deja 
» les ſommites verdoyantes de cet heureux ho- 
„ riſon où devotent regner un jour la philoſophie 
» & la liberté, inſeparables compagnes (). Comme 
» une mer étendue & profonde , qui conſerve {a 
„ temperature au milieu de la viciſſitude des 
» ſaiſons, VAngleterre conſervoit des principes 
>> generalement repandus dans tous les ordres de 
» Terar, & la premiete occaſion devoit les voir fe 
„ manifeſter (**). >» 

Le paſſage ſuivant de Littleton ( Hiſtoire d'An- 
gleterre, lettre 53) contrarie totalement les 1dees 
de perfection de M. Delolme : « Un gouvernement 
» auſſi complique que celui d' Angleterre, doit 
> changer nèceſſairement de lui-meme en tres-peu 
„de temps, lorſque quelques-unes de ſes branches 
» les plus foibles auront acquis de la force, ou 
„ que les plus fortes ſeront devenues les plus 
„ folbles. = 

On n'a releve dans cette longue note qu'une 


— 


(*) Tom. 1, pag. 33» 
(X*) Tom. 1, pag. 37. 
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[ bien foible partie des erreurs volontaires & invo- 
5 lontaires de M. Delolme. Une analyſe complette 


de ſon livre ſeroit un travail neceſlaire, fi l An- 
glomanie ne devoit pas ſubir le ſort de toutes les 
autres modes. Mais a en juger par le progres des 
lumicres, on peut predire que dans quelques an- 
nces la nation frangoiſe ne voudra pour rien au 
monde adepter une conſtitution auſſi imparfaite 
que celle d'Angleterre. Le premier qui mangea 
du bled regarda le gland avec mepris. Celui qui 
enſuite inventa les gateaux cuits ſous la cendre, 
ne pouvoit croire qu'on ſe contentar de vivre de 
bled cru. Mais lorſque le pain a une fois été 
connu , il eſt devenu également impoſſible de 
borner les hommes aux gateaux fans levain , au 
bled cru, ou au gland des forers. 
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NOTE TIL 


Sur le droit de guerre & de paix remis 
au roi d' Angleterre. 


Lui ſeal a le droit de faire la guerre & la paix. 
Page 18, ligne 18. 


. droit de la royaute, dit-on, eſt bien loin 
d'etre auſſi dangereux qu'il le paroit d abord. Les 
ſubſides n*&rant accordes qu'à Pannèe, & le par- 
lement pouvant toujours les refuſer des qu'il le 
juge neceſſaire, le roi ne ſauroit entreprendre ni 
ſoutenir une guerre ſans Fayeu de la nation. 

Mais, 19. Le droit de faire la paix , Independam- 
ment de la volonté générale, n'eſt pas moins 4 
craindre que celui de faire la guerre. Une paix 
conclue mal - a- propos & dictèe par l'eſprit de 
parti, ou par des vues perſonnelles, peut devenir 
auſſi funeſte qu une guerre deſaſtreuſe, Du moins la 
bonne foi & lhonneur de la nation pourroient 
etre compromis, ou des avantages reels cre ſa- 
crifies a des paſſions particulières, & a des! intrigues 
de cour. 

25. Des qu'il eſt dẽmontrè que le miniſtère a conſ- 
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tamment une pluralite aſſurce dans les chambres; 
le roi aura toujours les ſubſides nèceſſaires, & par 
conſequent, les moyens de faire la guerre. C'eſt 
ainſi que le roi & le miniſtere, malgre le vœu 
de la nation, ont fair fi long-remps , & avec tant 
d'acharnement, la derniere guerre qui a coute 
plus de cent millions de livres ſterling a la nation, 
& qui a fini par aſſurer Vindependance des colonies 
americaines, 

Qu'eſt-ce que la perfection d'une conſtitution 
par laquelle la volonté générale neſt pas conſulree 
ſur les amis & les ennemis de I Etat, ceſt-a-dire , 
ſur les deux rapports les plus eſſentiels qui puiſſent 
exiſter entre deux corps politiques? 
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NOTE N. 
Sur le droit de traites , de ligue & 


d alliance, 


ce De faire tous traites, ligues & alliances avec 
» les Etats & princes etrangers à telles conditions 


» qu'il croit convenable. » Page 16, ligne 21. 


83 prerogative, d&ja fi dangereuſe par elle- 
meme, le deviendra bien plus, fi le roi a dail- 
leurs des rats à lui qui forment le patrimoine de 
{a famille. Les interers de ces derniers, qu'il regarde 
comme fa propriete, Femporteront toujours natu- 
rellement ſur ceux du pays, ot il ſent combien il eſt 
loin du pouvoir abſolu, par les efforts meme qu il 
fait pour y parvenir, C'eſt le cas de PAnglererre , 
depuis que la maiſon de Hanovre y eſt monte ſur 
le rrone, « Georges I (dit Littleton, dans ſon hiſ- 
> toire d'Angleterre, lettre LIT) étoit plus oc- 
„ cupe de ['interer des ſujets qu'il avoir laifſes der- 
» riere lui, (en Allemagne) que de ceux qu'il 
2> Eroit venu gouverner „. Cet inconvenient doit 
augmenter ſous un roi qui, ſoit par foibleſle , 
ſoit fante d'habiletè, ſoit par d'autres circonſtances, 
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jouira d'une moindre conſideration ; ou aura perdu 
de fa preponderance. Alors il s occupera davantage 
de ſes cars hereditaires, & ſes traites & ſes alliances 
nauront preſque plus d'autre but ni d'autre regle. 
Le mème auteur la très- bien remarque : « Georges II 
» (dit- il, lettre LV), moins habile que le dernier 
> roi, eſt par conſequent encore plus attache a ſes 
„ poſſeſſions ſur le continent >, 

Pluſieurs eEcrivains anglois ont reconnu cette 
vẽritè, dont l'hiſtoire fournit des exemples frap- 
pans depuis la quadruple alliance, juſqu's la 
confederation germanique, C'eſt à cela, fans 
doute, que ['on doit attribuer le projet, renouvelc 
pluſieurs fois, de donner I'eletorat d' Hanovre 
à un prince de cette maiſon, pour en exclure 
à jamais la branche regnante dans la Grande- 
Bretagne; ; & ſi les vices mime de la conſtitution 
ne $'crolent oppoſes aux vœux des citoyens Eclaires , 
ce projer auroit eu lieu, & FAngleterre mauroit 
pas Etc tant de fois entraince dane des guerres 
longues & ruineuſes, ſouvent meme comraires à 
ſes intèrèts. 
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NOTE V. 


Sur la ſuprematie ecclefiaſtique du roi 
d' Angleterre. 


sc Il eſt le chef & le gouverneur ſupreme ae 


» Fegliſe nationale. En cette qualite, il nomme 


»» les vingt-quatre é&vèques & les deux arche- 
» veques. Lui ſeul convoque , proroge & 
„ diſſout Faſſewblee du clerge. Sa ſanction 


> eſt également nẽceſſaire a la validitè de leurs 


„ actes. » Page 27, ligne 25, 


D. tous les reſſorts, dont la politique ſe ſoit 
aviſce de faire uſage, celui de la religion a peut- 
etre ere le plus puillant fur- tout pour le grand 
nombre. Auſſi la theocratie fut- elle la baſe des 
plus anciens empires, & le titre des premiers rois 
de Sparte. Quoique de nos jours les lumières 
generalement repandues, & Thabitude de rëflechir 
ayent infiniment diminue influence des opinions 
religieuſes ſur les mœurs, & plus encore ſur les 
revolutions des ctats, il nen eſt pas moins vrai 5 
qu elles ont toujours beaucoup de pouvoir, & 
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que la ſuprematie religieuſe peut devenir entre 
des mains habiles, un moyen sùr d'affermir ou 
d etendre des uſurpations. La religion n'etoit aſsu- 
rẽment pas tres-puiſſante a Rome dans le temps que 
Lucrece étoit celebre par ſes poëmes, & qu'on 
liſoit avec enthouſiaſme les dialogues academiques 
de Ciceron. Cependant ni Jules Céſar, ni Auguſte 
apres lui, ne negligerent de Semparer du ſupreme 
pontificat qu'ils regardoient comme auſſi nèceſ- 
ſaire à leurs vues, que la puiſſance tribunienne & 
le commandement des armces. On fait combien 
ces trois branches de Tautorite publique, reunies 
dans la ſuite a la majeſte des empereurs , contri- 
butrent a reduire Rome ſous le plus affreux deſ- 
potiſme. | 
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NOTE VL 


Sur quelques autres prerogatives du roi 
d' Angleterre, 


« Enfin , ce qui paroit mettre le comble a tant 

» de pouvoirs eſt cette maxime fondamentale 

» que le roi ne peut jamais mal faire, II eſt 

„ au- deſſus de Vatteinte de tous les tribunaux; 

„ il neſt comptable de ſa conduite à aucun pou- 

„ voir de la nation, & fa perſonne eſt ſacrèe & 
inviolable. » Page 18, ligne 4. 


- 


3 


O. a oubliè en parlant des prérogatives du roi 
d' Angleterre, de faire mention du pouvoir que 
le roi exerce ſur le parlement. Il peut le pro- 
roger, il peut le diſſoudre, il peut n'en aſſembler 
aucun. | 

Ainſi, 19, une des parties de la puiſſance légiſ- 
lative unit au droit negatif, qu ont également les 
deux autres, le droit de les empecher de saſ- 
ſembler, d'avoir un vœu; cette extenſion du droit 


0 


—— 


Sg: 


6 128 ) 
negarif eſt dangereuſe ſous plus d'un rapport. C'eſt 
un moyen de dcconcerter tous les plans de con- 
duire que les chambres du parlement pourroient 
former, d'cluder la diſcuſſion de certains objets, 
de choifir non- ſeulement le moment de faire telle 
ou telle loi, mais celui de Pexaminer, d'en diſ- 
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cuter Purilite, 

2%. Une des parties de la puiſſance legiſlative a 
le droit de diſſoudre une des deux autres, & pre- 
ciſement celle qui eſt formee des repreſentans du 
peuple, tandis que ce mime peuple, sil eſt mé- 
content deux, ne peut les changer qu'au bout 
de ſept ans. Ainſi toutes les fois qu'une chambre 
des communes deplait au roi, il peut en faire 
clire une autre, ce qui lui donne toujours une 
chance de plus pour avoir telle qu'il la deſire. 
Quand meme la forme des Elections ſeroit meil- 
leure , la repreſentation plus égale, ce ſeroit 
encore un mal; mais avec une forme d'clection ſi 
vicieuſe, une repreſentation ſi Errangement iné- 
gale, c'eſt un vice monſtrueux. 

II Feſt d'autant plus, que la plupart des membres 
de la chambre des communes tenant infintment 2 
leur place, ils ont intérèt a ce que Foppoſition ne 
devienne pas aſlez forte pour balancer le parti de la 


cour , ce qui avanceroit la fin du parlement, D'ail- 
leurs des que le roi a decide de le diſſoudre, les 
miniſtres 


+ 
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ininiſtres & leurs adherens e etant ſeuls dans le ſecret; 
peuvent travailler à leur aiſe à la nouvelle election 0 
& prèvenir tous les effotts du parti contraire. Ceſt 
toujours autant de perdu pour la nation. La ſupé- 
riorité conſtante qu. a conſerve M. pitt, apres avoir 
diſſous le parlement en 1783, & les craintes que 
pluſieurs membres de celui- ci ont fait paroitre dans 
les debars de l année derniere, ne provenny que 
trop la juſteſſe de ces reflexions. On a mime re- 
marque , que ſous le regne de la maiſon d Hanovre. 3 
le parlemenr n'a preſque j jamais liege les ſept annees 
entièrement. C'eſt que la cour peut ſe menaget, ft 
Pabregeant , Vavantage des premieres démarches 
pour h nouvelle cleCtion. Cela eſt devenu fi ordi- 
naire , que deſormais la ſeprieme ſcance ſe borne 
rout au plus aux operations Indilptoſables, & aux 
affaires les pres communes , apres quoi on ſe ſepare 
pour ne plus $'occuper de part & autre qu à com- 
poſer le nouveau parlement. 


z. Enfin le roi d Angleterre peut ne point aſſem- 
bler de parlement „& alors il ne teſte a la nation 
aucun moyen conſtitutionnel de aſſembler ; ; en 
ſorte qu'une des parties du corps legiſlarif a le droit 
dancantir les deux autres. Sans doute le rol ne 
peut le faire ſans ſe priver lui- meme de la puiſſance 
legiſlarrice , ſans tenoncer 4 des impöts neceſſaires 
pour le maintien du gouvernement, ſans etre obligs 
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de licentier ſa petite atmèe; mais il garde preſque 
tout le pouvoir exècutif; & ſuppoſez-lui Ieconomie 
& les talens de Frederic; fuppoſez qu'il ait ſu ga- 
gner le cœur de ſes ſoldats, ſe rendre reſpectable 
par quelques victoires, qu'il ſe ſoit forme un tre- 
for , qu'il ait un parti dans la nation, alors elle eſt 
abſolument a ſa merci; & qu'eſt-ce donc que cette 
conſtitution ſi vantèe, ou la libertè publique n'eſt 
alſurce qu'autant qu'un chef hereditaire man- 
quera d'ambition ou d'habiletè & de talent pour la 
ouetre e | 
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NOT. E VII. 


Sur les prerogatives de la couronne 
britannique, 


« Joignons à ce catalogue formidable des prero- 
>» gatives de la couronne , un paſlage des 
„ commentaires de Blackſtone. » Page 18. 
ligne 10. 
- 
ce Er. le mot prerogative de la couronne , on 
5 doit entendre une portion de liberté, enlevce au 
5 corps politique, & donnee par la conſtitution au 
„prince, pour en diſpoſer à ſa fantaiſie v. Telle 
fut la definition qu'on donna de cette prerogative 


en Amerique , lorſqu's en travaillant 3 à former les 
nouveaux gouvernemens, on analyſa la conſtitution 


Angloiſe. 
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| * 1 
NOTE VIII. 


Sur Pinfluence de la cour britannique. 


« Il eſt aiſe de concevoit quelle extreme influence 
„ il en rẽſulte pour le pouvoir dont ils de- 
> pendent. » Page a0, ligne S. 


Len royale a acquis ſur cet objet, dans 
un aſſez court eſpace de temps, une extenſion qui 
paroit incroyable. Lune des raiſons ſur leſquelles 
le chevalier Temple inſiſta le plus fortement dans 
fa fameuſe remontrance 4 Charles II pour le diſ- 
ſuader de pretendre au pouvoir atbitraire , eſt 
qu'il avoit peu d'emplois à accorder. ( Voyez Hume, 
hiſt, Ang.) Un membre du parlement diſoit, en 
1769 , que la multitude des penſions & des places, 
qui ſont 4 la diſpoſition de la couronne, lui donnoit 
une influence plus grande qu'elle ne Vavoit ẽtẽ dans 
aucun periode de Phiſtoire d' Angleterre. 

En effet, fi Vargent eft un puiſſant moyen de 
corruption, il n'eſt pas le plus grand. Les emplois 
en ſont la ſource la plus feconde. Cette corruption 
$'crend aux parens & aux amis de ceux qui les re- 
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Colyent ; & ont une grande influence, mème ſux 
tous ceux qui eſpèrent. 

„ Le pouvoir de la couronne, (dit le meme 
„ Hume , ) ſoutenu par tant de richeſſes, me 
» ſemble devoir aller en croiſſant, à moins que 
„quelque evenement extraordinaire ne vienne 
» S'oppoſer a ſes progres. Jajouterai que ce pou- 
„ voir me ſemble croitre en effet quoiqu' avec len- 
„ teur, & par des gradations preſque impercep- 
„ tibles; „ comme ceux qui ne connoiſſent pas 
Veſprit & les principes de cer Ecrivain, pourroient 
croire que ce langage eſt celui d'un republicain in- 
quiet & ſoupconneux, que fon amour pour la liberts 
diſpoſe facilementa gexagereralui-memeles dangers 
qui la menacent, il importe de faire remarquer 
qu'a la ſuite du paſſage ci-deſſus, Paureur , apres 
avoir demand s'il vaut mieux voir le gouvernement 
anglois ſe reſoudre en democratie qu en monarchie 
abſolue , repond lui-meme en ces termes : « Quoi- 
>» que la liberté sor POUR L'ORDINAIRE infini- 
„ ment preferable a Veſclavage , je dirai pourtant 
„ avec franchiſe que jaimerois mieux voir un ſou- 
» verain abſolu ſur le crone , que de voir FAngle- 
„ terre convertie en republique. La monarchie ab- 
» ſolue eſt la mort la plus douce de la conſtitution 
„ britannique. » 


( Eſſats moraux & politiques. Eſſul 9g.) 
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NOTE IX 


Sur [ 'etendue de la dette de la Grande- 
| #1 retagne. | 


ec  Ajoutez encore , a ce que nous avons dit, 
qu outre la liſte civile, le revenu immenſe 
» de ſept millions ſterlings, qui ſe paie annuel- 


» lement aux créanciers de l'ëtat. Page 27, 


ligne 18. 


| ENI I de la dette excède maintenant onze 
millions; en ſorte que Vinfluence de la couronne 
ſur ce point eſt beaucoup plus grande qu elle n'croit 
a Te "epoque ou Blakſtone ecrivit. 


1 


Sur ce que penſe M. Delolme de Varmee 


anglo iſe, 


« Si Charles premier , qui navoit point d armte ſur 


20 


20 


39 


3” 


32 


IJ 


pied, & dont les revenus Eroient peu de 
choſe, en comparaiſon de ceux des rois ac- 
tuels; ſi Charles premier fut cependant en 
erat de ſoutenir une guerre contre ſes ſujets 
pendant douze annces de ſuite , nous pou- 
vons conclure hardiment qu'un roi d'Angle- 
terre peut maintenant, quand il voudra, ſe 
rendre abſolu. » Page 22, ligne 15. 


oer à ce qui concerne larmée, M. Delolme 
a une opinion differente : il pretend que « une 
2 armèe nombreuſe, déjd formée d'avance, ſe 
» trouyeroit Etre , dans la ſituation preſente des 
„ choſes, un grand obſtacle à un roi d'Angleterre 
„ qui auroit des vues contraires a la liberté de ſes 
„ ſujets ». (Chap. 18, p. 190, tom. 2. Dans la 
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note.) Plus bas, il confirme cette etrange opinion 
dune maniere plus etrange encore. « Si un rol 
„ d' Angleterre, qui ſouhaiteroit ancantir la pre- 
" As conſtitution, & rendre ſon autorite ſem- 
„ blable à celle des autres ſouverains de Europe , 
„ me faiſoit l'honneur de me conſulter ſur les 
» moyens d'y reuſlir , je rẽpondrois que la pre- 
» miere démarche qu'il devroit faire, & avant 
„ meme qu'on ſoupgonndt ſon projet, ſeroit de 
»» congedier ſon arme, ſe reſervant ſeulement une 
„ forte garde, qui n excẽderoit pas douze cents 


„ hommes 55. 


45 On concoit aiſement de quelle force de logique 


il faut etre pour vu pour ſoutenir un tel. paradoxe. 


Le lecteur qui examinera avec attention le chapitre 


care en ſera convaincu: il allegue 9 Lappui de 
ſon opinion, exemple des 30,000 hommes de 
Jacques II, dont « quelques-uns paſsèrent du cöté 
„ de fennemi, d'autres mirent bas les armes, & 
ceux qui reſtèrent ſous le drapeau, tẽmoignèrent 
„ plus d'inclination 4 ètre ſpectateurs de la que- 
oo relle que d'y prendre part „. On pourroit dire 
avec autan de juſteſſe que les armèes imperiales for- 
ment un ooſtacle a lautoritè de lempereur, parce 
que les troupes d' Henri IV Fabandonnerent lors de 
les diſputes avec le ſiége de Rome, defection qui 
le reduthr 4 ſe preſenter au pape avec la corde au 
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col pour obtenir ſon pardon. On voir regner la 


meme logique dans rout le cours de Fouvrage de 
M. Delolme. 


La nature du conſeil que Tante voudroit don- 
ner à un rol entreprenant, qui lai feroit Phonneur 
de le conſulter, peur faire croire qu'il a veritable- 
ment craint d'è etre conſults » & qu'il a fait tous ſes 
efforts pour n'avoir pas cet honneur. Il n'eſt pas 
etonnant que les miniſtres de George III n aient 
pas rembourſe les frais d impreſſion de ſon livre, 
comme il croit fermement que l euſſent fait ceux de 


Charles IF. 


M. Delolme' auroit dit apporter au moins quel- 
ques raiſons en faveur dune idèe ſi contraire a la 
vraiſemblance , d'autant plus que ſur ce point il 
entreprend de critiquer le celebre Adam Smith, 


auteur des recherches ſur la nature & les cauſes 1 


la richeſſe des nations. C'eſt de cer Ecrivain , Fun 
des hommes les plus eclairẽs de ce ſiécle „que 


M. Delolme oſe dire: & Lauteur que nous citons 
„a regarde fans doute un gouvernement comme 


» une ſimple machine qu'on fait mouvoir de di- 
2> vers cores , & une armèe comme un pur inſtru- 
» ment. » M. Delolme pretend qu'une armce 
ne ſeroit pas dangereuſe dans les mains d'un prince 
entreprenant , parce que « elle eſt formee d' officiers 
22 & de ſoldats, qui teſſentent les memes paſſions 
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„que le reſte du peuple „, c'eſt-à · dire, Vamour 
de la liberté. Mais ce n'eſt- là qu'une ſimple aſſer- 
tion, dont experience d montre malheureuſement 
la fauſſere, puiſqu'il ſeroit difficile de trouver une 
Epoque ou les eſprits fuſſent plus agites en faveur 
de la libertè, que celle de la guerre du parlement , 
& que tout le monde fait que Cromwel n'auroit pu 
rẽgner deſpotiquement en Angleterre, sil n'eut pas 
eu Farmee a fa diſpoſition, & que Charles II ne 
ſeroit pas monte ſur le trone, sil n' eũt pas &te ſou- 
renu par le general Monk, qui étoit a la tète des 
troupes. | 
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NOTE XI 


Sur la venalite introduite dans les mæurs 
de la nation. 


« La venalite & la corruption deviennent un lien 

„ commun; par lequel les diferentes parties de 
» cet infame ſyſteme d'adminiſtration ſont unies 
» dans un ſeul & meme interet. » Page 235 
ligne 20. | 


L. progres de cette venalite depuis Robert Wal- 
pole juſqu'en 1765, ont été auſſi rapides qu'uni- 
verſels. En 1767 un voyageur philoſophe a obſerve 
que la brigue avoit jetè juſqu'au dernier voile 
dont elle ſembloit vouloir ſe couvrir encore, peu de 
temps auparavant. L'homme vertueux, le vrai ci- 
toyen, que Tor ni les honneurs n'auroient point 
ſeduit, devenoit l'objet des riſces & des inſultes 
des citoyens corrompus, qui le regardoient comme 
un heros de roman, dont les vertus n'ctotent plus 
a la mode, & aurolent été bonnes tout au plus 
pour les ſiècles pallc es. 

Un orateur ancien diſoit un jour: jai regu telle 
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ſomme pour parler. Un autre lui repondit ; & moĩ 
jen ai regu une bien plus conſiderable pour me 
taire. La plupart des membres du parlement doi- 
vent dire ſouvent entre eux la meme choſe , & 
meme aſſez gaiement; car on ne parle plus en 
Angleterre de la corruption que pour en rire. 

Rapin Thoyras, ecrivain eſtime par les Anglois, 
rapporte a ce ſujet un trait aflez plaiſant. Un meme 
bre Yigh reprochant un jour à un autre du meme 
parti que s ils toit trouvè le matin dans la chambre, 
le parti auroit emporte une affaire tres-intereſſante, 
celui-ci lui demanda froidement c de combien de 
„ voix Vavez-vous perdu ? Nous ne Tavons perdu 
„que dune ſeule voix, lui repondit le premier. 
„ En ce cas, repliqua autre, ſi je m'etois trouvẽ 
5 a la chambre, vous Fauriez perdu de quatre, 
>> parce qu'il y auroit eu de plus quatre depures , 
„ Torys, que j ai retenu expres au cabaret pendant 
„ toute la marinee . (Diſſert. ſur les Wighs & les 
Torys, page 164.) | 25 

Ne ſeroit- ce pas de cette ſource que ſont derives 
tant de crimes, dont les verres Anglois ont ſouille 
les provinces Eloignees, & que Vintere national 
( expedient , nom qu'on a ſubſtituè dans toutes les 
diſcuſſions parlementaires 4 ceux de Juſt & de 
Right, ) oſe juſtifier contre les cris de la nature & 
de la juſtice outrag&es, Ne pourroit-on pas foupgon- 
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ner que c'eſt de-la que I Angleterre ſemble porter 
depuis quelques temps dans ſes traites & dans ſes 
negociarions cette ſabrilire , cer eſprit d'aſtuce po- 
litique qu une nation vraiment puiſſante meprilſe , 
qui fut ignore du peuple d'Arhenes, & que Rome 


ne connut qu'au moment de ſa decadence? On ima- 


gine aiſement que le parlement ſuivra dans les 
affaires publiques les memes principes, qui ont valu 
a la plupart de ſes membres l' honneur d'y fieger. 
Lorſque Jugurtha $ectioir qu'il ne manquoit plus 
qu'un achereur au ſenat & à Rome, il en jugecit, 
d après pluſieurs individus qu'il avoit bien connus. 
Ce prince Etoit convaincu que Taſlemblee la plus 
auguſte n auroit pas plus de vertus, que les citoyens 
dont ils la voyoit compoſce. 
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NI. 


Sur ce qu'il en coilte au peuple d Angleterre 
pour ſeduire les elefeurs & leurs repre- 


fentans. 


« En enviſageant les choſes ſous ce point de vue ; 
„ aſſurement ce ſeroit Vavantage de la nation 
„que le gouvernement ſe changeac en une 
„ monarchie abſolue , plutòt que de reſter tel 
„qu'il eſt. Ces depenſes, ces profuſions de- 


„ viendroient inutiles. Page 23, ligne 15. 


I. eſt certain que ſous l'adminiſtration dun prince 
abſolu, & attentif a ſes vrais interers , qui ſont tou- 
jours in{eparables de ceux de ſon peuple , la profu- 
ſion ne peut &cre auſſi confiderable qu'elle Teſt en 
Angleterre, Cette verite fut oppoſce en Virginie 
avant la formation da nouveau gouvernement au 
commencement de 1776, aux partiſans du gouver- 
nement Anglois. Nous allons traduire ici ce mor- 
ceau. | 
Le roi d Angleterre n'eſt pas entièrement ab- 
>» ſolu , puiſqu'il a beſoin du concours des deux 
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„ chambres; mais comme il eſt certain de les cor- 
» rompre, ſur quelque objet que ce ſoit, quelle 
„ difference y a- til dans la realite? La neceſlite de 
» ſubir cette ceremonie ne lui donne pas, il eſt vrai, 
3» la ſatisfaction de faire tomber les ordres en droite 
„ ligne ſur la tète du peuple , comme Jupiter fai- 
» ſoit tomber le tonnerre; mais ce derour du pou- 
„ voir colite cher a la nation, qui, ſous ce rap- 
„ port, eſt dans une ſituation plus facheuſe, que 
„ ſi elle vivoit ſous un gouvernement, ou le pou- 
„ voir füt en apparence plus abſolu; car ſi dans 
celui ci il faut fournir aux beſoins du prince & de 
» ſes favoris, dans autre, il faut en outre ſtipen- 
» dier la majoritè des deux chambres du parlement 
„ avec la foule innombrable de leurs ſatellites & de 
leurs paraſites . 121 
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NOTE XIII. 


Sur les crimes de haute trahiſon, etablis 
par les loix d Angleterre. 


44 Le regne d Edouard IM nous offre deux exemples 


„ de citoyens, executes pour des paroles qui 
„ furent regardees comme de haute trahiſon; 


» &c. „ Page 24, ligne g. 


L. chapitre 6 du code criminel d' Angleterre; 
intitulé de la Haute Trahiſon , eſt un des plas 
triſtes monumens de la folie & de la ferocits du 
deſporiſme. Mais ce qu'il y a de veritablement 
Etrange , c'eſt le ſens froid avec lequel Blackſtone 
trace le tableau de toutes ces horreurs. « Le crime 
» de haute trahiſon, dir-1], étoit dans ſon ori- 
„ gine un manquement enorme de la fidelite 
> due par le ſujet a ſon prince. .. II faut 
„ avouer que nos legiſlateurs ſe ſont un peu 
>> Ecartres de [eſprit Nin de cette loi. » Ce ju- 
riſconſulte, parlant des loix infernales d' Angle- 
terre contre les papiſtes, eſpète qu'un jour viendra 
on ces edits rigoureux ſeront adoucis. Qu on liſe 

CES 
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ces Edirs dans Blackſtone lui-meme , & qu'on voie 
fi cet adouciſſement qu'il montre dans le lointain, 
& qu'il fait efpcrer ſous certaines conditions, ſuf- 
firoit pour aſsurer la liberté civile & la süreté des 
catholiques romains, & abſoudre Angleterre du 
crime d'intolErance & de fanatiſme qu'elle reproche 
avec un orgueil ſi puerile aux autres peuples, quoi. 
qu aucun deux ne sen ſoir peur-etre plus rendu 
coupable qu'elle - mème ? + 08 


Si ces Edits, ainſi que les autres loix execrables 
qui compoſent le code penal d' Angleterre, ne 
ſont pas executes de nos jours avec l'eſprit de 
ferocite qui les a dictes, d eſt que a, comme 
ailleurs, des juges qui ne ſont pas totalement dé- 
pourvus de lumières & d'humanite, aiment mieux 
Echapper à la loi par des ſubrilites , que degorger 
par elle leurs ſemblables. I] ſeroit facile de con- 
firmer ce fait par une multitude d'exemples. Nous 
n'en citerons ici que deux, que Ion a rapportes 
il y a quelque cemps dans un papier public. 

Un pretre catholique fur accuſe d'avoir dit la 
meſſe. Son proces fut portè au tribunal du banc 
du roi. Pluſieurs remoins deposerent contre lui. 
Milord Mansfield, un des hommes les plus 
Eclaires de l'Angleterre, préſidoit le tribunal. Vuus 
tes bien sur, dit- il au principal remoin , que cet 
homme eſt un pretre papiſte & qu'il a dit la meſſe?. 
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Le témoin ayant rẽpondu oui, le juge repliqua : 
Vous ſavex donc ce que ceſl qu'une meſſe? Le 
temoin ſe troubla & ne put pas repondre. Alors 
milord Mansfield s adreſſant aux jures , leur dit: 
Pour declarer cet homme coupable, il faut que 
vous aye; la preuve complette qu'il a dit la 
meſſe, & qu'il vous ſoit demontre que c'eſt la meſſe 
que cet homme diſoit quand les temoins Pon vu 
faire des adles quils ont pris pour la meſſe. Voyez 
fe votre conſcience eſt entierement ſatisfaite ſur ce 
point. Les jures demanderent aux temoins & fe 
demanderent a eux-memes quelles étoient les 
ceremonies qui conſtituotent la meſſe, & rayant 
pu trouver une ſeule reponſe farisfaiſante , ils 
virent que le corps du delir n'ctoit pas prouve , 
& declarerent Paccuſe non-coupable. 

Le meme magiſtrat étant, ſuivant Vuſage d'An- 
gleterre, en tournce dans une Province, pour y 
rendre la juſtice , on cita deyant lui une vieille 
femme accuſce d etre ſorcière. Les habitans du lieu 
etoient fort echauftes contre elle. Des temoins depo- 
Seèrent qu' ils Pavoienr vue marcher en [air la tète en 
bas, & les pieds en haut. Milord Mansfield ecouta 
tranquillement l atcuſation & les remoins; & voyant 
la diſpoſition du peuple qu'il ne falloit pas irriter, 
il dir a Fafſemblee: « Je ne doute pas que cette 
„ femme mair traverſe les airs la tète en bas, 
„ les pieds en haut, puiſque vous Vayez vu. Mais 
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»» elle a Thonneur d'etre Angloiſe comme vous 


„ & moi; par conſequent elle ne peut ètre jugee 


„ que par les loix du pays, ni condamnce qu' au- 
>> tant qu'elle les auroit violees. Or, je nen connois 
„aucune qui defende de ſe promener en Pair la 
22 tere en bas & les pieds en haut. Chacun de 
„nous peut en faire autant impunement. Ainſi 
„ je ne vols aucun motif de faire le proces 4 
» Paccuſee. „ Ce diſcours calma tous les eſprits, 
& la vieille femme ſortit ſans ètte inquietee ou 
er 

C'eſt de la bonte des loix criminelles, dit Mon- 
teſquieu, que depend principalement la libertè du 
citoyen. Ce qu'on peut conciure de cette verite 
appliquee a la legiſlation d'Angleterre , c'eſt que 


la libertè & la süretè individuelles n'ont pas dans 


cet état des fondemens auſſi ſolides qu'on Tima- 
gine communement , puiſqu' elles dependent en 
très-· grande partie des qualites perſonnelles des 
adminiſtrateurs de la juſtice, & ſur - tout de leur 
plus ou moins grande aptitude a eluder les appli- 
cations de la loi. Dans les deux faits, par exem- 
ple, que nous venons de citer, il eſt aiſe de voir 
que c'eſt uniquement a la preſence d'eſprit, a la 
ſagacite vive & prompte du lord Mansfield que 
ces deux objets de Vabſurde atrocite des loix & 
du ſtupide fanatiſme de la populace, ont dũ leur 
ſalut. Un magiſtrat qui, avec les lumieres & les 
K ij 
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vertus de milord Mansfield, n'auroit pas eu le 
meme genre deſprir, & pour ainſi dite la meme 
inſpiration ſoudaine, eut été, malgre le cri de ſa 
conſcience , Iinſtrument de leur perte. 

« Blackſtone , dit le Cultivateur de New. Jerſey, 
» preſente une liſte effrayante de crimes de haute 
„ trahiſon du genre le plus etrange. Par exemple, 
22 epouſer le roi ſans Cre vierge « croire legitime le 
„ maritage du roi avec Anne de Cleves. » 

Nous devons obſerver ici, que dans l'accuſation 
d'un delit ſemblable, le chef de juſtice Markham 
aima mieux quitter ſa place que de ſigner Parret, 
Ce vertueux magiſtrat ne croyoit pas ſans doute 


qu'une loi eft juſle , par cela ſeul qu'elle eft loi. 
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NOTE XIV. 
Sur une opinion de Jacques premier. 


« Les bons chtetiens doivent ſe contenter de la 
„ volonte de Dieu, revelce dans fa parole; 
„ & les bons ſujets doivent ſe repoſer ſur la 
2» volonte du prince, revelee dans ſa loi. 
Page 26, ligne 2 

1 * 

Won diſcours thèologiques de Jacques premier; 

qui firent rire dans le temps & qui ſemblent in- 

croyables aujourd'hui, 'Eroient cependant tres- 
communs alors chez les ecclcſiaſtiques , & fondes 


ſur des principes generalement adoptes parmi eux. 
Ce qui doit paroitre bien ſingulier, c'eſt que ni 


les querelles theologiques, ni Voppoſition des 


dogmes, ni les haines religieuſes, ne portèrent 


la-deſſus aucun changement chez les docteurs des 


diffcrentes communions. C'eſt que par- tout on 
avoit également ſenti l'avantage d'etablir Voberſ- 
ſance aveugle des peuples envers leurs ſouverains 
fur le meme fondement, ſur lequel on impoſoit 
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à ceux-ci une ſoumiſſion entière 4 Pautorite de 
PFegliſe. Jacques premier avoit d autant plus raiſon 
de parler de la ſorte, qu'il n'ayoit rien a craindre 
de cette dernière, dont il étoit reconnu le chef 
par la conſtitution. Il tenoit le meme langage que 
Gregoire VII & Boniface VIII, car il avoit les 
memes 1ntErets qu eux, & qui plus eſt les memes 
titres. 
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NOTE XV. | 
Sur les vrais moyens de reprimer Pariſ- i 
41 
tocratie. ; 41 
| I; 
« Lorſque les choſes en ſont yennes à ce point, q 
- 7 5 Ws. 
» Je ne connols aucun autre moyen, que l'eſprit { 


„ de Thomme ait encore imagine, pour con- 
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— . ried HAAR ER a+ 
8 — — 8 


2 renir cette ariſtocratie, que de la placer entre 
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» le peuple & un roi. » Page 27, ligne 23. 


r 
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I. paroit qu'il y a ici une equivoque. Quelque 


puiſſe ètre l'inégalitè reelle de richeſſes, ou Vine- ih 

[; - 5 8 7 N . CE IEEW > 1 FIN: 
galire d' opinion fondee ſur la naiſſance qui conſ- Wt 
titue la nobleſſe, cette inegalite ne peut menacer it 
la liberte dans un pays on Fon connoitroit les 1 
droits des hommes, les principes que la nature bil 
& la raiſon doivent donner pour baſe au code u 


— — 


civil; enfin, la forme d'une conſtitution repreſen- 


tative qui auroit pour premier principe Tegalite 1 
; q 4 P P Pr ae eg - ; Wi . 
entre les citoyens & celle de la repreſentation. Ceſt 11 
donc uniquement d'une ariſtocratie deja établie 1 
par la lot, ou rendue conſtitutionnelle par le 1 
temps, qu'il peut ſeulement ètre queſtion ici, Or, 1 
K ir | { 
| 0 
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dans ce ſens il ne me paroit pas juſte de dire que 
la creation d'un roi ſoit le ſeul moyen de contenir 
cette ariſtocratie. On trouve au contraire dans 
hiſtoire de preſque tous les peuples, qu'ils ont 
commence par une ariſtocratie avec un chef; ceſt 
I'srar naturel des ſociẽtẽs très- ſimples qui ont peu 
daffaires a decider, & ou la puiſſance publique 
s' exerce rarement. L'intèrèt des ariſtocrates a été 
de detruire lautoritè de leur chef, & d'y employer 
le peuple en lui parlant de liberté. Linterer du 
chef a ètè daffoiblir lariſtocratie, & d'y employer 
le peuple en le defendant contre Voppreſlion ; 
mais je ne crols pas qu'il y ait dexemple d'une 
nation qui ait imagine d'erablir un roi pour con- 
tenit les ariſtocrates , & qui ſoit parvenue a ctablir 
par ce moyen un état bien ordonne. | 

En Angleterre le peuple, appuye tantor par les 
barons , tantor par le roi, eſt parvenu a partager 
avec eux la puiſſance legiſlative , mais il eſt fi 
peu vrai qu'il ait Eleve la prerogative royale pour 
qu'elle le defendir contre les nobles, que ce ſont 
au contraire les rois, qui, voyant que la deſ- 
truction des anciens barons alloit ramener le peuple 
a l'égalité, ont cru qu'il etoit de leur interer de 
former un nouveau baronage. Lariſtocratie an- 
gloiſe n'eſt pas aujourdhui un mal contre lequel 
le peuple ait été oblige de chercher un appui, 
Ceſt au contraire un établiſſement nouveau qu il 
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a laiſſe former contre ſon intérèt. A quel danger 
la liberté angloiſe ſeroit-elle expoſee de la part 
de la chambre des pairs, ſi la prerogative royale 
croit détruite, & qu'auroit- elle à craindre de la 
chambre des communes, ſi la repreſentation eroit 
cgale & ſi les elections Etoient regulieres ? 

Lorſque le peuple n'eſt rien, & que les ariſto- 
crares ſont tout, il lui eſt auſſi difficile de les 
obliger d'admettre un roi, que de les engager 42 
partager l'autoritè avec les ſimples citoyens. Si le 
peuple a ona une partie de la puiſſance, Lil a 
une manière légale d'exprimer fon vœu, la 
force ſe trouve neceſſairement ol eſt la grande 
ſuperiorite du nombre, & il n'a beſoin que de 
vouloir pour detruire une ariſtocratie conſtitu- 
tionnelle. 
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NOTE XVI. 


* 


Sur Pancienne hiſtoire de I Angleterre, 


« Lorſque Guillaume de Normandie eut fait la 

„ conquète de ce pays, il Saviſa de le partager 
„ entre ſes barons; bientot ceux - ci commen- 
„ cerent @ ſentir leurs forces, ils firent la guerre 
» A leur roi, le firent ſouſcrire à toutes leurs 
„ conditions, & reduiſirent le peuple au plus 
„ vil état de vaſſelage & de ſervitude. » Page 
» 28, ligne 18, 


333 de Normandie ne 5'avi/ſa point de 
partager I' Angleterre a ſes barons , il auroit bien 
voulu la garder pour lui toute entière, & il garda 
ſur elle un terrible droit; celui d'impoſer le peuple 
atbitrairement, | 
Mais le partage du territoire avoit été la con- 
dition par laquelle Guillaume etoit parvenu a ſe 
former une armee d'ayenturiers intrepides. 
Ils ſentoient leurs forces avant de $'embarquer. 
Ils furent enſuite eblouis des grands talens & du 
ſucces rapide de leur general, & ce ne fut point 


„ 
aptès avoir tire Fepee contre leur rot, qu'ils r- 
duifirent le peuple au plus dur etat de ſervitudes 
ce fur d'accord avec ce monarque. 

Il n'eſt pas inutile de tranſcrire ici à ce ſujer g 
quelques pages de Vhiſtoire des finances de FAn= 
gleterre , dont une partie a paru dans les ephe- 
mcrides du citoyen , tomes 4, 5 & 7 " Tannèe 
1769. | 

« Guillaume le Conquerant , qui avoit affe&te 
d'abord quelque clemence avec les principaux ſei- 
gneurs anglois , fe fir une politique barbare de re- 
duire la nation au deſeſpoir, afin d'occaſionner 
des revoltes qui lui donnaſſent une apparence de 
droit pour confiſquer toutes ou preſque toutes les 
terres, & qui le miſſent à portée de rècompenſer 
largement les aventuriers qui Fayoient ſuivi, & 
dont Pavidite Eroit extreme. Il diſpoſa du terrein 
entier de I Angleterre. Il ſe réſerva la propriete 
de mille trois cent vingt- deux domaines conlide= 
rables, dont les cultivateurs , reduits a une com- 
plette ſervitude, lui payoient tout le revenu. Il en 
donna ſept cents treès- yaſtes à ceux qui furent 
nommes les barons ou les grands vaſſaux de la cou- 
ronne, à la charge du ſervice militaire, & de rentes 
foncieres en argent. Il ſoumit aux fiefs de ſes 
grands vaſſaux ſoixante mille deux cents quinze 
knigths -fees , on fiefs militaires, qui releverent 
deux, 4 la charge de redevances a-peu-pres ſem 
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blables à celles auxquelles les barons etoĩent aſſu⸗ 
Jettis envers le roi (). Chaque baron eroit oblige 
de mener à la guerre, des qu'il en eroit forme 
par le roi, tous les &knigths qui relevoient de lui. 
Il ſoumit les ecclefiaſtiques a la meme loi feodale, 
& ne leur laifla de terres qu'a la condition de 
prendre pour vaſſaux une partie de ces knigrhs , 
& de lui en fournir a la guerre un nombre pro- 
portionne à Perendue de leurs domaines. Aucun 
ſeigneur anglois laic ne fut admis à la dignité de 
baron, & Guillaume fit meme donner les eveches 
a des nn L'évèque de Worceſter fur le 
ſeul Anglois qui reſta en poſſeſſion de ſon ſiège 
Parmi les ſeigneurs laics, le tres-petit nombre de 
ceux qui garderent la propriere d'une partie de 
leurs terres , ne purent le faire qu'a titre d'arrière- 
vaſlaux, \ | 


»J aſques-l ce qu avoit 815 Guillaume n'ctoit 
que la repetition de ce qui exiſtoit dans I Europe 
entière. Voict ce qu'il y ajouta de particulier, & 
ce qui mit les barons & le peuple anglois dans 
un état d'oppreſſion ' ignore ſur tout le reſte du 


globe. 


„ II unit les i imports. 44 gouvernement monar- 


(*) Voyez le gloſſaire de Spelman au mot Feodum, 
& I'Hiſtoire d'Angleterre par David Hume, 


* 


( 157 ) 
chique , meme deſpotique, à toutes les redevance 
des gouvernemens tcodaux. | 

» Cette operation redoutable fut conduite avec 
une habiletè qui ne permit pas à ſes barons d'en 
prevoir les conſequences. Il falloit fixer les limites 
des grands fiefs qu'il leur avoit donnes, & ceux 
des knigths-fees qui en relevoient. Il leur propoſa, 
pour y parvenir , de prendre pour baſe le Do- 
meſday-Boock, ou la Daſtre, ou Terrier General 
du royaume quavoit fait faire le roi Alfred-le- 
Grand, en y apportant ſeulement les changemens 
que le laps de temps & le nouveau partage au- 
roient rendus nëceſſaires. Les barons & les knigrhs 
virent dans cette operation le gage de leur pro- 
priete. 

„Mais Alfred, regencrateur de ſon pays, y avoit 
en grande partie rendu la liberte au peuple : la 
plupart des terres Enoncees dans le Domeſday - 
Boock, etoient de ſon temps en alleux, leurs pro- 
priétaires, qui ſe raſſembloient a la guerre ſous 
le comte, ne dependoient point de ce ſeigneur, 
mais de la couronne, & ceroit au roi qu'ils 
pay oient le tribut deſtinè aux beſoins publics, & 
qu'on avoit appele dauagat parce que le beſoin 
de repouſſer les Danois etoit alors le plus grand 
des beſoins publics. 

„Le Domeſday- Boock renouvele, Guillaume 
ptètendit que tous ceux qui habitoient les manoirs, 
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quoique devenus ſerfs des barons & des &nigrhs 
anglo-normands , reſtoient ſoumis envers lui à 
Fimpor comme avoient été les poſſeſſeurs des 
alleux du temps du roi Alfred. Cela ne parut dans 
ce ſiècle groſſier, que execution littèrale du Do- 
meſday Boocſ,; & Guillaume, par la faculte d' im- 
poſer les cultivateurs, retira ainſi d'une main a 
ſes barons & a ſes knigths les terres qu'il leur 
donnoit de Pautre. 

> La condition de ces ſeigneurs fut donc preſque 
celle de tous les autres ſeigneurs de I'Europe , & 
celle du peuple anglais fur la plus accablante que 
Ton pur imaginer. 

„On peut juger de là quelle eſtime meritent les 
romans des écrivains qui jugent de [Angleterre 
ancienne par celle d'aujourd hui, & qui croient 
que le peuple de cette ile a toujours été un peu 
plus libre que les autres peuples. e 

« M. Delolme voudroit nous faire croire que 
„ la ſemence de la liberte fut placee d une 
„ grande profondeur par Guillaume de Normandie. 
» Il n'y avoit rien alors de ſeme en Angleterre, 
» que la terreur & l'amour d'un pillage deſor- 
„ donne. Jamais nation ne fut plus complet- 
>> rement eſclave que Vont ere les Anglois ſous 
„le regne des deux premiers Guillaumes. La 
nation angloiſe ctoit alors la ſeule qui payat la 
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„taille, & la taille arbitraire, ſous le nom de 
„ hydager (*). » 

„Guillaume eut cependant attention d'&ter A 
Timpöt territorial (qu'il ſe réſervoit la faculté 
d'ẽtablir arbitrairement) le nom de Danegelt qui 
etoit odieux à la nation. Il y ſubſtitua le nom de 
Hydager, qui avoit rapport a la repartition par 
Hyde, ou par charme; mais les Hydager arbi- 
traires furent bien plus redoutables que le Da- 
ne gelt qui avoit ere regulier. Un auteur contem- 
porain eſtime que les produits de ſes domaines 
& Timpòt territorial d'Anglererre , joints a ce qu il 
tiroit de la Normandie & du Maine, lui for- 
molent dans le commencement un revenu regulier 
de trois cents quatre - vingrt - ſix mille neuf cents 
livres de ce temps; ce qui équivaudroit a-peu-pres 


(* Note de Pediteur. Il eſt curieux de voir M. De- 
lolme citer (tome 1, page 60) le paſſage de Blackſtone | 
od ce juriſconſulte , parlant des expreſſions frangoiſes 
introduites par Guillaume & employees encore aujourdhui 
par le roi dans le parlement, dit: « C'eſt la dernière 
» trace qui nous refle de noftre eſclavage; & il eſt bon 
„ que nous la conſervions , parce qu'elle nous rappelle 
» que nofire liberté peut pẽrir, ayant été autrefois derruite 
».par une force étrangère. » L'idee de la ſemence de la 
libertè placee d une grande profondeur, par celui meme 
qui la détruiſit, a beaucoup de rapport avec la fable du 
Phœnix. | 
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4 trente- cinq millions & demi de notre monnoie 
d aujourdhui; & Fon trouvera cette ſomme enorme 
ſi Ton ſonge combien la culture étoit mauvaiſe 
dans ces temps de barbarie, & fi l'on conſidère 
que le pays de Galle n'ctoit pas encore ſoumis 
à la couronne d'Angleterre. Mais l'avidité de Guil- 
laume , qui voulut accroitre , ſans meſure , un fi 
beau revenu , Vobligea bientôt a diminuer. 

„Il introduiſit avec la juriſprudence normande, 
une multitude de formalices coùteuſes; il mit 
des impoſitions a ſon profit fur tous les actes ju- 
diciaires qui ſe faiſoient dans ſes cours, & il 
etendit la juridiction de ſes cours au- deſſus de 
celles de ſes barons, a une infinitè de cas, qui 
dans ſes autres gouvernemens feodaux ne reſſor- 
tiſſoient point a la cour du prince. Il apprit 2 
fa nation a vendre & a acheter la juſtice , que 
les ſouverains doivent gratis a leurs ſujers , qui 
ne payent Fimpor que pour erre maintenus fans 
aucuns autres frais dans la jouiſſance de leurs 
proprietes. Ces droits honteux ſubſiſtent encore 
aujourd'hui. La plupart d'entr'eux ont ere concedes 
par les rois a des particuliers qui les pergoivent 
rigoureuſement ſur les plaideurs, quoique Vechi- 
quier nen retire plus rien (*). C'eſt une des choſes 


| 00 Voyez Grenville, Eſſai ſur les finances de l' An- 
gleterre. h * 
etonnantes 
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Etonnantes que 'on volt de nos jours; che? une 
nation qui ſe croit libre. 
» Il reſt aucun genre de vexation que Gail: 
laume ne mit en uſage dans ſes nouveaux etars: 
Il accrut la rigueur des loix foreſtières, inſtiruces 
par les Danois, Il planta de nouvelles forers apres 
avoir devaſte le pays, depoſlede les proprietaires 
des biens; & derruir les maiſons qui ſe trouvoient 
dans Vemplacement qu'il leur avoit deſtiné. Sur 
la fin de ſon regne il avoit ſo:xante & hut forèts; 
treize cantons de reſerve , & ſept cents quatre- 
vingt- un parcs en differentes parties de I Angleterre. 
11 defendir la chaſſe dans ſes forets avec une ſe- 
vẽrité atroce; il faiſoit crever les yeux. a quiconque 
tuoit un cerf, un ſanglier , ou meme un lievre ; 
& cela; remarque tres- bien David Hume, dans 
un temps où le meurtre d'un homme n'eroir puni 
que par une amende moderce, & des dommages & 
interets à la partie civile. On n'en etoit pas quitte 
pour le ſupplice quand on avoit eu le malheutr 
de contrevenir aux loix foreſtières; on étoit en- 
core ſoumis 4 une amende arbitraire ; & les hiſ- 
toriens meme nous aſſurent que les reſerves & les 
parcs du toi nayoient ere tant mulciplics au milieu 
d'une nation chez laquelle la paſſion de la chaſſe 
etoit generale & dominante, que pour lui tendre 
un piege, & faire naitre des occaſions frequenres 
d'exiger de fortes amendes. 
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„ Sans nous arrèter 4 ce qu'il y a d'odieux & 
de baſſement tyrannique dans cette vexation ra- 
finée, nous remarquerons ſeulement combien elle 
devoit nuire aux finances de Guillaume. 15. Les 
terreins dont il avoit inhumainement dètruit la 
culture pour y planter du bois, & du bois encore 
que ſon exceſſive abondance devoit rendre ſans 
valeur, produiſotent, avant cette Epoque funeſte , 
un revenu conſiderable & regulier, dont Guillaume 
auroit eu ſa part par les Hydager que perſonne 
ne lui conteſtoit. 2%. La multitude du gibier qui 
devoit peupler des forers & des bois, ou le roi 
ſeul avoit le droit de chaſſer, ravageoit invitable- 
ment une demi-lieue au moins tout au tour de 
ces bois qui lui ſervoient de retraite. 

» Or, quelque peu d'tendue qu'on ſuppoſe 4 
chacun des cantons de reſerves, des qu'il y en 
avoir plus de Ruit cents ſoixante, on voit que 
leur liſiere & leur ſuperficie devoit embraſſer au 
moins un tiers de FAngleterre. Il s'enſuit donc 
Evidemment que Guillaume ſacrifioit pres d'un 
tiers des revenus de ſa couronne , pour avoir du 
gibier & des amendes, | 

„ Mais il faut obſerver en troiſième lieu, que 
la rigueur meme de ces amendes, & la maniere 
dont on les exigeoit , devoir n&effairement en 
tarir la ſource, en degouant ſes ſujers de S expoſer 
aux perſecutions des gardes-chaſſes, d'ou il reſulte 


„„ „ 
encore que Guillaume ne retiroir du ſacrifice 
enorme d'un tiers de ſes revenus, qu'un peu de 
gibier, & la honte de tourmenter inutilement ſes 
ſujets. | | | 

» Les exactions de Guillaume lui avoient fi 

peu profite , & la multiplication de ſes forèts avoit 
tellement diminue ſes revenus, que pendant les 
dernières annees de ſon règne, le produit des im- 
pots n'ẽgaloit pas la depenſe neceſſaire de ſa cou- 
ronne , & que ( malgre Ieconomie de ce prince 
que quelques hiſtoriens ont taxe dayatice , & qui 
prouve du moins que ſon ayidite auroit ere plus 
reflechie ; & bien moins redoutable a ſes ſujets 
dans un ſiecle Eclaite ) il ne laiſſa après un règne 
de vingt-deux ans, employe a theſauriſer, que 
ſoixante mille livres de ce temps-la , Ou enyiron 
cing millions & demi de notre monnoie actuelle. 

» Ce petit treſor fut diflips par Guillaume II; 
dir le Roux, fils dii conquerant , des la premiere 
année de ſon r&gne. Celui - ci qui avoit tous les 
vices de ſon pere & pas une de ſes bonnes qualires ; 
ſi Pon en excepte le courage, crut ſuppleer an 
vuide que les ſuites de la mauvaiſe adminiſtration 
du conquerant avoir mis dans les finances, en ſe 
fixant lui-meme a un ſyſteme de finance purement 
arbitraire, qui rejettoit conſtamment ſur le peu de 
ticheſſes qui ſubſiſtoient encore le fardeau que ne 
L ij | 
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pouvoit plus ſupporter la pauvrete qui ſuccedoir 
aux richeſſes ancanties. | 

„ Son frere Robert qui avoit eu la Normandie 
pour partage, appele en Aſie par Teſpric ſuperſti- 
tieuſement rothaneſque qui enfantoit alors les 
croiſades, cherchoit à engager ſes etats pour faite 
ſon Equipage. Le roi d'Anglererre voulut les ache- 
ter, malgre ſa pauvrete, & impatience de Robert 
ayant facilitè le marché, il fut alors conclu pour 
la Normandie & pour le Maine, moyennant la 
modique ſomme de dix mille marcs „avec leſ- 
quels on pouvoit a-peu-pres ſe procurer la meme 
quantirs de denrees qui coũùteroient aujourd'hui 
cent vingt mille livres ſlerlings, ou deux millions 
ſept cents ſoixante mille de nos lipres tournois, 


„ Mais Tappauvriſſement de FAngleterre etoir 
ſi grand, que, pour completter cette ſomme , 
Guillaume Il fur oblige d'avoir recouts aux moyens 
les plus tyranniques envers tous les ordres de 
Ferat, I. 

»„ Les hydagers furent portes à un taux fi exor- 
bitant, que les laboureurs abandonnerent la culture 
dans preſque tout le royaume, & qu'il en reſulta 
une des plus horribles famines qui aient jamais 
afflige les nations (*). | 


& = g 
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(*) Guillaume de Mamelsbury, 
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„Guillaume pouſſa Vimprudence juſqu'a pre- 
tendre avoir le droit de faire de la fauſſe mon- 
noie, & il établit un impor d'un ſchelling par 
feu, pour prix de ce qu'il voudroit bien ne pas 
uſer de ce droit qu'aucun ſouverain ne peut 
avoir. 

» L'excès de la tyrannie réveilla cependant les 
barons Anglo-Normands. Guillaume le Roux ayant 
Etc tue à la chaſſe par un accident, peut - ètre 
volontaire, au lieu de laiſſer la couronne a ſon 
frere Robert que le droit du ſang y appeloit le 
premier, les barons ecouterent les propoſitions de 
Henri, le plus jeune des trois, qui promit de com- 
penſer le defaur de ſon droit a la ſucceſſion par 
des conceſſions qui rendroient, non pas encore 
au Peuple, on ne ſongeoit point a lui, mais aux 
barons & aux évèques, une partie de leurs droits 
de propricte, & qui lgs remettroit au niveau des 
ſeigneurs de France. 

2 Les barons y trouvoient deux grands avan- 
tages, l'un d'ameliorer leur ſort; Vautre de ſe 
mettre dans une ſorte de poſſeſſion du droit de 
diſpoſer du trone, C'eſt la premiere fois depuis la 
conquete, qu'ils aient influè ſur le gonvernements 

ce La charte que leur accorda Henri I, peut faire 
juger de la magiere odieuſe dont Guillaume H ſup- 
pleoira la pauvretre on ſon père & lui-meme avoient 
reduit leur couronne Henri promit qu'il n'alteres 
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rot point les monnoies , & quil netabliroit point 
de taxes arbitraires , en compenſation de ſa fide- 
lite a cet egard 5 quil ne vendroit point ſon con- 
ſentement au mariage des alles de ſes barons ; qu'il 
nimpoſeroit point arbitratrement les terres qui ile 
feroient valoir par leurs propres mains ; qu'il leur 
permettroit de leguer leurs biens par teflament ; qu'il 
laiſſerott leurs heriters leur ſucceder ſans trouble, 
& ſans en exiger des contributions exorbitantes , & 
en ſe contentant d'une redevance moderce ; qu'il ne 
S*empareroit pas des biens & de la tutelle de leurs 
enfans mineurs; qu'il ſouffriroit que les parens 
nommaſſent eux-memes un tuteur comptable envers 
el M. | 
Rien dans tout cela pour le peuple des campa- 
gnes, ni des villes, ni des provinces ; mais celle de 
Londres, plus peuplèe, pouvoit ètre redoutable. 
11 falloit sen attacher les habitans. Henri leur donna 
une charte; Ceſt la premiere on il ſoir mention du 
peuple; & c'eſt pour donner à une partie de ce 
peuple des privileges excluſifs ». 

« Henri J accorda aux bourgeois de Londres une 
autre charte , par laquelle il les exenpta du ſcot, ou 
des taillages atbitraires, des hydager , qu'on nom- 
moit encore quelquefois danegelt, par une ſuite de 
Pancien uſage , des Jugemens par combats , & du 
logement de la ſuite du roi, Il les autoriſoit en 
meme temps a Clire leurs magiſtrats, & leur Per. 
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mettoit la chaſſe dans ſes forfts de Middelſex & 


de Surrey 22. 


tc Pour ſe faire encore plus d' amis dans la cir- 
conſtance delicate de ſon avenement, il conceda 
une grande partie de terres que le conquerang's'eroit 
reſervees », 

En compenſation de ces facrifices, il obtint 
le conſentement legal des erars , pour quelques im- 
poſitions, qu'il leur perſuada qui ne ſerotent one- 
reuſes qu'a Verranger , & qui ont ſervi de baſe aux 
impoſitions redoublees & vexatoires, qu'on appelle 
aujourd'hui de douane. La premiere eroit le droit 
qu'on nommoit prifage ſur les vins. Son predeceſ- 
ſeur l'avoit pris ſouvent d' autoritéè ſur le pied de 
deux tonneaux par chaque vaiſſeau qui apportoit du 
vin en Angleterre. Il fut accorde a Henri, ſur le 
pied plus conſiderable d'un dixième en nature. On 
regla auſſi Vimpor ſur l'importation des peaux de 
moutons , des laines & des cuirs : import dont le 
tarif Etoit arbitraire, & qua cauſe de ſon origine 
plus andienne, on nomma, dans le latin barbare de 
ces ſiècles d'ignorance , cuſtuma antiqua ſeve magna, 
Avant d'exporter ces marchandiſes, dont le debit 
auroit été ſi avantageux à la nation, on fut oblige 
de les conduire dans quelques ports, ou ctoient les 
bureaux qu'on appelloit lr e du roi, pour y ac- 
quitter les droits, qui ſe payoient ſur un pied dot 
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ple, lorſque c'eroient des étrangers qui venoiens 
acheter & emporter des marchandiles. » 

ce On joignit 4 ces impots un nouveau droit; 
qui fut nomme cuſluma parva ſive nova , & qui 
Etoit de trois deniers par livre de la valeur de toutes 
les marchandiſes que l'etranger faiſoit ſortir d' An- 
gleterre, ou qu'il y r entrer. Celui · ci, plus 
connu ſous le nom de droit des etrangers , ( alien's 
duty) ſubſiſte encore, mais ſous une autre forme; 
il ſe payoit indẽpendamment, & en outre de celui 
de cuſtuma magna , our les marchandiſes memes 
qui n'avolent d'abord etc impoſces qu'a ce 3 , 
dcja double pour les etrangers», 


ce Il rẽſultoit de cet arrangement, (qui doit ſem- 
bler digne de nos temps modernes, car ſur ce point, 
nous ne ſommes gucres plus habiles aujourd'hui) 
qu on ne voyoit que peu ou point d's errangers dans 
les ports d Angleterre ; que les laines , les cuirs & 
les peaux de moutons, ſurcharges par ['1mpor, & 
plus encore par les fraix des voitures qui les condui- 
ſoient a letape du roi, navoient preſque point de 
valeur; que a en ſouffroit beaucoup, 
& que les cuſtuma ne produiſoient cependant que 
tres: peu de choſe a I echiquier FN 


« Lorſque Henri neut plus rien a craindre de 
ſon frere , il fit rres-bien acquitter les droits qu'on 
Jat ayoit donnes ſur le commerce, & tint fort'mal 
13 . 7 2 ; | 
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tes promeſſes qu'il avoit faites. Il erendit encore les 
forers royales deja ſi multiplièes, & fit executer ſe- 
yerement les loix foreſtières qu'il avoit renouvellees 
en diminuant cependant un peu la rigueur de 
celles de Guillaume le conquerant car il ne voulut 
pas. que la peine füt dorẽnavant plus grande pour la 
mort d'un cerf que pour celle d'un homme. II les 
fixa au meme taux. Il croit eloquent & ſubtil; on 
le nommoit le beau clerc. Ce fut lui qui, ſous le 
prẽtexte ſpecieux de mettre ordre plus aiſement aux 
fripponneries qui paurroient ſe commettre, per- 
ſuada a la nation qu'il toit bon de defendre tout 
acte de commerce hors des marches publics, & qui 
partit enſuite de-la pour ſoumettre à des impots 
roures les marchandiſes qu'on y vendoit z il mit 
auſſi des peages ſur les ponts & ſur les rivières, & 
toujours ſous des prétextes ſeduiſans. >» 

„ Toutes ces impoſitions Etoient fort onereuſes : 
cependant Pattention qu'il eut de ne pas abuſer, 
comme ſes predeceſſeurs , du pouvoir arbitraire 
qu'il avoit ſur les kydagers; la prorection qu'il 
accorda a ſes ſujets contre les vexations de ſes 
barons, la vigilance avec laquelle il reprima les 
yols, contrebalancerent ſes depredations , & per- 
mirent a PAngleterre de ſe rètablit un peu ſous 
ſon regne. 


„ L'edifice du deſporiſme fiſcal que les deux 


Guillaumes avoient cleve par la force, & que Henri 
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premier avoit ſoutenu par Vadreſſe dune politique 
ſouple, alternativement imperieufe & careſſante, 
fur entièrement detruit ſous ſon ſucceſſeur Etienne, 
qui, ayant uſurpe la couronne , ne put la con- 
ſerver qu'en concedant aux grands barons la pluparr 
des droits dont elle avoit joui. Son règne fut celui 
dune ariſtocratie tres anarchique & très- orageuſe, 
qui prouva que le pouvoir arbitraire de pluſieurs 
eft encore plus redoutable que celui d'un ſeul, & 
qui prepara ainſi le regne de Henri II. »» 

Si a cette longue citation, qui peut donner une 
idee juſte de ltat du peuple & des barons d' An- 
gleterre ſous les premiers rois normands, on 
joignoit un tableau de ce qu'ils devinrent au mi- 
lieu des guerres de la maiſon de Plantagenet & 
fous le deſpotilme des Tudor, & ſous le foible 
gouvernement des Stuards & fous Vautorite arbi- 
traire de Cromwell, on verroit que ce qu'il y a 
de liberre en Angleterre eſt encore un fruit très- 
nouveau. 

« Le gouvernement d'Angleterre (dit Hume 
dans ſes Eſſais moraux & politiques, eſſai 4) 
>» a cte abſolu juſqu au milieu du hecle paſſe, en 


» depit de toutes les belles declamations fur Tan- 


„ Clennete de notte liberté. 

Cet ouvrage entier montre de plus que ce fruit 
eſt verd & mal cultive, qu'il a été frappe de la 
grele, que le germe de la corruption s developpe 
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chaque jour, qu'un grand nombre d'infectes ron- 
geurs ſont établis dans ſon ſein; qu'il peut tomber 


& pourir avant d'avoir atteint la maturitẽ; & qu'il 


y a beaucoup plus à eſperer des nations qui, en 
ſe formant une conſtitution, Eradient leurs droits 
dans la nature & dans les principes de la juſtice, 
& ne ſe fatiguent point à chercher des modeles 
dans Phiſtoire , qui n'en preſente pas un bon. 
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NOTE XVII. 


Sur la comparaiſon que M. Liwingston 
ſupplee a celle de MM. Adams & 
Delolme. : 


ce Lorganiſation du tournebroche repreſente celle 
„ d'un gouvernement dont les mouvemens. 
> ſont re&gles au moyen d'un contrepoids ou 


» dun balancier, % Page 35, ligne 18. 


I L eſt impoſſible qu'une comparaiſon de ce genre 
ſoir exacte; mais on ne peut nicer que celle de 
Pauteur ne ſoit fort ſuperieure a la comparaiſon 
ordinaire. Je voudrois cependant y faire un chan- 
gement: il me paroit que la force motrice eſt le 
peuple; les rouages qui dirigent cette force ſont 
le gouvernement. Le regulateur eſt la loi, le 
corps legiſlarif ſtrictement confidere comme tel. 
Car ceſt une erreur de regarder comme de veri- 
tables actes de legiſlation , le droit de fixer la 
ſomme des impors, celui de faire la guerre ou 
la paix, & quelques autres fonctions que les corps 
legiſlatifs exercent ſouvent par eux- mèmes, & 


„5 

ont raiſon de ne pas confier a d'autres. Ce ſont 
de vraies fonctions de gouvernement. Dans une 
machine bien faite, on evite d employer trop de 
force, & alors on cherche un regulateur qui en 
modifie effet ſans en detruire une partie trop 
Tonſidèrable. C'eſt donc un defaur quand le regu- 
lateur eſt un contre-poids. Mais tel eſt le pouvoir 
de Thabitude que Fauteur lui- mème, a Finſtant 
ou il ſe moque de [ide d ẽquilibre, y rerombe 
comme malgre lui, < 

| Lorſque Fon a commence à mettre dans les conſti- 
tutions quelque fineſſe & quelque raiſon, comme il 
n'ctoit pas queſtion d'ordonner une ſociete nouvelle, 
mais d'en regler une ou il exiſtoit deja des pouvoirs, 
& que le dèſordre avoit ete cauſe par l'oppoſition 
de ces pouvoirs; comme on ne pouvoit les aneantir 
ou qu'on n'en ignoroit les moyens, on a imagine 
de chercher a les contre - balancer les uns par les 
autres. De- la ces idees d'<quilibre de contre - poids; 
mais pour juger combien elles ſont abſurdes, il 
ſuffit d'obſerver qu'on ne doit, qu'on ne peut 
meme legirimement créer d'autres pouvoirs poli- 
tiques que ceux qui ſont neceſlaires au bonheur 
de la ſociẽté; or, de tels pouvoirs ne peuvem 
etre veritablement oppoſes. 


. 
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NOTE XVIII. 


Sur les bonnes inſtitutions angloiſes qu'on 
attribue a la conſtitution d Angleterre 
qui ne viennent point de cette conſtitution 
& peuvent meme etre alierèes par elle. 


te De-la importance extrème de ces inſtitutions - 


» admirables que les Anglois ont eu Phonneut 
» dinventer & d'adopter, je veux dire celle 
„ des repreſentans & celle des jures, » Page 


41, ligne 4. 


L. UTEUR fait ici, 4 la nation angloiſe, un 
honneur auquel elle na pas droit de prétendre. 
Dans preſque tous les pays de ] Europe, la conſti- 
rurion a Et repreſentative ; il paroit qu'elle Va 
toujours Ets en Sutde , elle exiſtoir dans le Pays- 
Bas long-remps avant la revolution de Hollande , 
on la trouve dans les ctats-generaux de France, 
dans les crats-particuliers de pluſieurs de ſes pro- 
vinces, elle exiſtoit en Caſtille ; d'ailleurs , on ne 
peut faire honneur a perſonne de cette inſtitution. 


17 
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Si une nation libre tire ſon origine d'une ſeule 
ville, il eſt poſſible quelle continue, comme chez 
les Romains, à ne donner Texercice du droit de 
cite quꝰ aux citoyens qui ſe trouvent dans le chef- 
lieu; mais fi ce peuple libre eſt en general un 
peuple qui exerce quelque droit en commun; s il eſt 
diſperſe ſur un grand territoire, la conſtitution 
repreſentative nait de la neceflirce meme. Quant 
aux jures, cette inſtitution n'eſt point particulière 
a VAngleterre ; mais il eſt vrai que ſi preſque 
toutes les nations Europeennes Tont connue , I An- 
gleterre eſt le ſeul pays qui Vair conſervee , per- 
fectionnce, aſſujettie a des regles fixes. 

Le jugement par pairs ou jures exiſtoit autre- 
fois en France, comme il exiſte en Angleterre. 
C'eſt le jugement du confcil de guerre de toutes 

les armees, & il a eu lieu dans tous les gouver- 
nemens feodaux qui ſont le premier gouvernement 
naturel d'une armce cantonnee dans un pays conquis. 
Ce fruit ſalutaire eſt ne de cet arbre ſauvage. On 
en a garde des traces en France juſques dans le 


quinzieme ſiècle, quoiqu'on ait commence des le 


douzieme à y porter atteinre. C'eſt le digeſte 
Juſtinien decouvert en 1137, & enſeigne publi 
quement en France par les docteurs italiens, ainſi 
que introduction des juges graduès, qui ont fait 
abolir inſenſiblement cette ancienne forme de 
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procedure, Cet uſage S eſt conſerve dans quelques 
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claſſes de citoyens. Les pairs du royaume ne peuvent 
etre juges qu'a la cour des pairs. Les conſeillers au 
parlement dans chaque province ne peuvent, en 
matière criminelle, ètte juges que par leur compa- 
gnie. Ce n'eſt pas ici le lieu d examiner ce que cet 
uſage, devenu un privilege particulier, un droit de 
corps, peut avoir d'utile ou de funeſte a lordre public. 
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NO T E XIX. 


; 
Sur ce qu'il faut entendre par Pautorite 
legiſlative ; & juſqu'ou on peut la de. 


leguen 


« L/autorits legiſlative peut tre deldgute àu mme 

„homme ou au mème corps, durant un eſpace 

v» de temps conſiderable, pour une, deux, 
„ trois, ou meme ſept annees, fans beaucoup 
„ de riſque. Car leurs actes concernant l'erar 
» en genetal il eſt vraiſemblable qu' ils n'abus 
» ſeront pas indiſcretement de leur pouvoir. »5 
Page 43, ligne 3. 


I ne ſufft point qu'il ſoit 'vraiſemblable que 
on n'abuſera pas du pouvoir legiſlatif ; il faut 
qu'il ſoit impoſlible den abuſer. 

Les nations & meme les philoſophes ont encore 
des iddes très· confuſes ſur Pautorite legiſlative, 

Lautoritè de faire toute eſpèce de loix ; meme 
celles qui ſeroient abſurdes & injuſtes, ne peut 
etre delegute a a perſonne 3 car elle n'appartient pas 
meme au corps entier de la foctete. 
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Si le corps entier de la ſocicte mii par des idèes 
fanatiques, vouloit faire une loi contraire à la 
liberté, a la süreté, au droit de propriété des ci- 
toyens, ou d'un ſeul citoyen, ordonner par exemple 
qu'on brüleroit les ſorciers, comme on le faifoir 

} naguères dans toute I'Europe , qu'on immoleroit 
ou qu'on mutileroit les fils premiers nes, ou ſeu- 
lement les enfans eſtropiés ou hideux, ( ces loix 

| barbares ont eu lieu, meme quelques-unes d'en- 
tr'elles a Sparte & à Rome), ou ſeulement qu'on 
jetteroit une partie des recoltes a la rivière ſans 
indemniſer les poſſeſſeurs; le citoyen iſolé qui 
Soppoſeroit a Fexecurion d'une telle loi, pourroit 
etre opprime par la force ſupèrieure des autres; 
il feroit vraiſemblablement contre eux une guerre 
malheureuſe, mais il ne ſeroit point rebelle, & 
en Paccablant de leur puiſſance, les autres ci- 
royens, la fſocicte entière ferotent un acte de 
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tyrannie. 
Il faut donc poſer en principe que Pautorite 


legiſlative priſe dans un ſens erendu , qui embraf- 
ſeroir le pouvoir de tout faire ou 4 tout proſ- 
crire, eſt un droit que la nature s' eſt reſerve, dont 
nulle aſſociation d'hommes ne peut dd emparer, 
quelle peut encore moins deleguer. 

La legiſlation toute entière eſt renfermèe dans 
une bonne declaration de droits. 

La nation afſemblce ne peut donner a perſonne 


| - Ho 
Pantorire de faire des loix contraires 4 la decla- 
ration des droits. En faiſant cette declaration; 
elle a reconnu ce qui etoir juſte. Nul corps de 
nation ne peut Ctre aflez corrompu pour dire 
ouvertement : Je veux Pautorite de faire ce qui eſt 
znjuſle ; nul ne doit ètre aſſez inſenſe pour donner 
a qui que ce ſoit une telle autorice. 

Reſte donc Paurorire de faire des reglemens pour 
aſſürer d'autant mieux la conſeryarion des droits: 
Ceſt cette autoritè que, dans un ſens reſtraint, Fon 
peut nommer legiſlative; 

Le mot eſt parfaitement applique a la choſe, 
& ſembleroit indiquer que dans Torigine des ſo- 
cieres les hommes ont eu des principes plus siirs & 
des idees plus juſtes, que nous ne le croyons com- 
munè ment. Ils n'ont point dit TEGISPAITEUR 
ce qui auroit indiquè le pouvoir de faire arbitrai- 
rement des loix : ils ont dit LEG1SLATEUR , 
porteur de loi, ce qui determine que celui qui 
eſt charge de cette fonction reſpectable, n'a d' autre 
droit que de prendre la loi dans le depor immenſe 
de la nature, de la juſtice & de la raiſon, on 
elle Eroit toute faite, & de la porter; de Lelever, 
de la preſenter au peuple. 

Ex naturd , jus, ordo & leges, Ex homine ; 
arbitrium, regimen & —_ diſoit le profond _ 
ſeur Queſnay, 

Tout reglement a une pierte de touche: Eft- is 

M ij 
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conforme a la declaration de droits, ou ne Teſti 
pas? | | 

Tour citoyen a le droit de lui faire ſubir Teſſai 
de cette pierre de touche par une diſcuſſion libre, 
& communiquee aux autres citoyens avec toute 
Ferendue poſſible. C'eſt en cela que invention de 
Fimprimerie eſt infiniment ſecourable ; c'eſt pour 
cela que la liberte de la preſſe doit ètre placee au 
nombre des droits impreſcriptibles de tous & de 
chacun, : 

Cependant cette inalicnable liberté de diſcuter 
les reglemens, qu'on appelle improprement loix, 
& de les comparer avec la declaration de droits, 
qui doit comprendre toutes les veritables loix de 
la ſociete, ne doit jamais emporter le droit de 
rẽſiſter a ceux que la ſociete a charges, & de r&- 
diger, & de promulguer ces reglemens. L'execution 
proviſoire de ſes ordres doit toujours ètre afluree 
a Tautoritẽ publique; & cela meme eſt conforme 
a la loi fondamentale ou a la declaration de droits, 
qui ne ſauroit permettre que la volonte arbitraire, 
ou Topinion d'un ſeul, ni de plufieurs individus , 
puiſſe porter atteinte a l'ordre general de la ſociete, 

Mais, plus il eſt neceſſaire que Von obcifle avec 
une ſevere exactitude au reglement ou d l'ordre pro- 
viſoire, plus il importe, Sil eſt injuſte, que cette 
obeiſſance ne ſoit pas prolongee au-dela de ce 
qui eſt indiſpenſable pour le bon ordre, & que la 
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declaration de droits puiſſe reprendre auſſi-tõt qu'il 
eſt poſlible toute ſon autorite, & que le reglement 
dErogatoire à cette declaration puiſſe Erre promp- 
tement reforme. _ | 

Il weſt donc nullement indifferent de confier 
de telle ou telle maniere Fautorite legiſlative qui 
appartient a Ihomme , ou celle de faire des regle= 
mens pendant un an ou pendant ſepr. 

On ne peut pas la deleguer pour moins d'une 
annce , parce que la nature, en nous donnant une 
recolte tous les ans, nous a fixe une epoque pour 
renouveler nos meſures politiques; c'eſt celle ot 
nous en pouvons ſolder la depenſe, & on la ſuſ- 
penſion des travaux champetres nous donne le loiſir 
de conferer entre nous ſur des objets plus ètendus. 

Il y a cependant un inconvenient aflez grave 
a employer toujours pour les affaires de I'erat des 
hommes nouveaux & inexperimentes z & ce n'eſt 
point une raiſon pour ètre renyoye du ſervice, 
que de Vayoir fait pendant un certain temps, ſi 
on [a bien fait. 

Pour eviter cet inconvenient, & ne pas * 
dans celui de trop prolonger l' obèiſſance due aux 
replemens proviſoires qui ſeroient imparfaits, le 
remede paroit etre de renouveler tous les ans une 
partie conſiderable du conſeil, auquel on contie 
Pautorite qu'on nomme legiſlative, en laiſſant 
aux Electeurs le pouvoir de nommer les memes 
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fujets : de ſorte que I homme habile & vertueux 
puiſſe reſter longtemps en place, mais ſeulement 
par effet d une nouvelle èlection qui ne lui aſſare 
cette place que pour peu de temps. 

Cette meſure , qui devroit S'appliquer a toutes 
les fonctions publiques, a ere adoptce pour Pau- 
toritè legiſlative par tous les Etats-Unis d'Ame- 
rique, a Fexception de la Penſylvanie; & Fon peut 
eſperer du progres de leurs lumières, que dans la 
ſuite ils la prendront pour regle dans le renouvel- 
lement de tous les mandataires de leur ſouve· 
raineté. 


3 


l 1 
= : 
* N 
U 4 
* 
I 
4 
* + HH 
. 
A 2 
4 
» A 
f 19 
Tv \ bl * 
* 
o 
F \ N 
4 
241 
bl _ 
\ 4 
\ . 
l 4 
„ 
14. 
1 ; F 
iS 
N N 
3 il 
3 
a. 
\ n 
4 . 
3 
x9 ' 
vo þ . 
* * 1 
1 
1 
|. 1 o 
„ N 
— 
* 
i 


6183) 
* 8 ' : 2 AF £ * < : 


NOTE XX. 


Sur les jugemens du parlement de la Grande« 
Bretagne en matiere criminelle, & ſur 
les jugemens par jurès. 


et A la yerite, cette eſpèce de tribunal eſt ſi bien 
2> conſtituee pour la süreté de tous indiſtinc- 


L 


tement, que. tant qu elle ſubſiſtera ſans 
» alteration, il ſera preſque impoſlible de porter 
„ atteinte 4 la liberté civile, lors m&me que 
„ Ferar auroit perdu fa liberte politique. » Page 


44 , ligne 5. 


U. parlement corrompu , où une chambre ac- 
cuſe & [autre juge, peut dẽtruire fort aiſement la 
libertè civile. Le cultivateur de New - Jerſey en 
parle ci-deſſus, comme s'il n'avoit que le pouvoir 
légiſlatif. Dans les Etats- Unis, par reſpect pour les 
anciens uſages, on s' eſt efforce de conſetver des inſ- 
titutions nuiſibles, appellees privileges z mais à me- 
ſure que les idées s eclairciſſent a cet égard, ces 


prerendus privileges diſparoiſſent. Dans la conſtitu- 
| M iy 
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tion federale qu on a propoſce, le ſenat juge les 
martieres d'ctat ; mais il ne peut prononcer dans la 
condamnation que la ſeule perte de l emploi: il faut 
pour ètre condamne aux autres peines un ſecond ju- 
gement rendu par les tribunaux generaux, En An- 
gleterre, la chambre des pairs peut prononcer juſ- 
qu'd la peine de mort. | 

Le cultivateur de New-Jerſey auroit pu s tendre 
ici davantage. La liberte publique a moins d'erendue 
qu'il ne le paroir, d'apres fa maniere de S'expri- 
mer; & la portion de libertè qui y exiſte , depend 
beaucoup moins des reprefentans du peuple que 
de PFerabliſſement des jures, & de quelques autres 
inſtitutions, comme a tres-bien obſerve un ecri- 
vain celebre qui a profondement examine cette ma- 
tiere, & qui a indique les fondemens les plus ſolides 
de la liberte ſociale. « Au lieu d obſerver que la li- 
„ berté de la preſſe, celle de former des aſſocia- 
» tions particulières, la loi d'habeas corpus, la 
» procedure par jurès, la publicité de toutes les 
» ſinſtructions pour les cauſes perſonnelles, le reſ- 
„ pect pour la lettre de la loi, que tous ces prin- 
„ Cipes fourenus par Fopinion , heureuſement 
„ reanie ſur ces objets, ſont le vrai fondement de 
Feſpece de liberté dont jouiſſent les habitans de 
la Grande-Bretagne, on en a fait honneur a fa 
conſtitution; on a cherche en conſequence , non 


„ 


6185) | 
o fi elle Etoit bonne, mais par quels principes on 
» pouvoit prouver qu'elle Etoit la meilleure de 
„ toutes; & ces principes on les a adopres comme 
„des maximes generales (). „ | 

Cependant I'rablifſement des jurẽs en Angleterre 
offre encore de grandes imperfections. D'abord ils 
doivent Etre très- ſouvent forces de voter contre leur 
conſcience, puiſqu on y exerce ſur eux la torture 
de la faim, de la ſoif, du froid, & toutes les eſ- 
pèces de contraintes & d'ennuis. Ailleurs la loi conſ- 
pire avec l'accuſè contre lui- mème: en Angleterre 
elle peut conſpirer avec les jures contre Paccule , 
comme pour lui. 

Lavantage inappreciable d ètre juge par ſes pairs, 
ceſt-a-dire, par des hommes que Vegalite de leur 
condition rend Etrangers , & a Tenvie qu inſpite le 
ſentiment de fa propre infèrioritẽ, & au mepris que 
fait naftre le ſentiment de fa propre elEvarion , cer 
avantage n'exiſte que d'une maniere incomplete 
dans la legiſlation Angloiſe. La conſtitution n'y 
diſtingue que deux ſortes de perſonnes, 19. Les 
pairs du royaume. 25. Tous ceux qui ne ſont pas 
dans cette claſſe. Ainſi le frere , le fils d'un pair eſt 


a 
— 
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(#) Voyez la quatrième lettre d'un Bourgeois de News- 
Haven à un Citoyen de Virginie, dans les Recherches 
Hiſtoriques & Politiques ſur les Etats - Unis, tome 1, 


page 351. 
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mis par la loi acore du negociant & de Partifte ; 
mais la loi a beau les rapprocher par une egalire 
ideale : elle a beau les renfermer dans la meme 
ſphere; leurs interers, leurs opinions, leurs preju- 
ges, leurs habirudes les en Eloignent fans ceſſe: ils 
ſe jugent fans ſe voir, ſans Senrendre , puiſquiils 
n'ont ni les memes yeux, ni le meme langage : 
cette pretendue égalitè entre des hommes places a 
de fi grandes diſtances, na donc pour fondement 
qu'une ſubtilitè qui ſeroit ridicule, fi elle n'avoit 
pas des conſequences funeſtes. 

Il Fen faut bien d'ailleurs que le choix des jures 
ſe faſſe avec attention & la delicateſſe rigou- 
reuſe qu'exige Fimporrance de leur miniſtère; il 
neſt pas rare de voir ces fonctions confices a des 
hommes, que leur ignorance , leurs prejuges , 
leurs vices en rendent incapables ou indignes, & 
les recuſations permiſes par la loi, ne ſuffiſent pas 
pour prevenir les maux qui doivent naitre d'un tel 
ordre de choſes. | 


Quant a Funanimite de ces jures que l'on regarde 
ordinairement comme la forme de deciſion la plus 
favorable aux interers de la juſtice & de la verite, 
il ne faut pour Papprecier avec exactitude que lire 
les obſervations pleines de fineſſe & de profondeur 
qu'a faites ſur ce ſujet M. le marquis de Condorcet 
dans la quatrième partie de ſor eſſai ſur Vapplica- 
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tion de Panalyſe d Ia probabilite des decifions ren- 
dues d la pluralite des voix, (in-. 1785. Paris, 
de Iimprimerie royale.) On y verra que & cette me- 
„ thode peut expoſer 4 condamner dans des cas ol 
„ Fon ſeroit bien eloigne d'avoir PFaſſurance ne- 
„ ceſſaire que le crime eſt prouve , comme à ren- 
„ voyer un coupable avec une probabilite treès- 
grande qu'il n'eſt pas innocent . | 
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NOTE XXI. 


; 7 r 


Sur Putilite de ſeparer entierement le 
pouvoir judiciaire du pouvoir executif , 
du pouvoir legiſlatif, & reciproquement 
de celui des deuæ autres. | 


ce Ceſt aux pouvoirs executif & judiciaire qu'on 
doit naturellement confier ce frein ſur la 


8 
w 


>» puiſſance legiſlative ; & afin qu'ils puiſſent 
> remplir ce bur 1 important d'une manieère effi- 


od 
w 


> cace, il faut les rendre auſſi independans 
qu'il eſt poſſible de le faire. » Page 43, 
ligne 9, 


8 * 


J E erois qu'il eſt tres-dangereux de reunir ſous au- 
cun pretexte le pouvoir judiciaire, & une partie du 
pouvoir legiſlarif. 1%, Parce que cette partie du 
pouvoir legiſlatif ſera toujours diſpoſce 2 faire paſ- 
ſer, ou du moins a conſerver en vertu de ſon droit 
negarif routes les loix qui tendront à augmenter 
Tautoritè qui nait du pouvoir judiciaire, à le rendre 
arbitraire, c*eſt-4-dire a compliquer la legiſlation , 
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2 multiplier les affaires, a rendre l' inſtruction cri- 
minelle incertaine, à placer aux rang des crimes 
des actions indifferentes , afin de faire peur aux 
honnètes gens qui ne commettent point de crimes 
réels. 20. Parce que Vautorits du pouvoir judiciaire 
augmente le credit de ce corps ſur les autres parties 
de ſa puiſſance legiſlative , tandis que ſon credit , 
comme partie de fa puiſſance legiſlative, le mer 
a portée dabuſer impunement du pouvoir judi- 
Claire, 

Quant a union du pouvoir exécutif avec un 
droit négatif, ſi ce pouvoir exécutif donne le droit 
d'adminiſtrer les revenus accordes par le peuple, 
il doit en reſulrer que celui qui exerce le pouvoir, 
aura intérèt à ce que la forme des impors ſoit 
vicieuſe, & Ietar ſurcharge de depenſes inutiles, 
puiſque la forme vicieuſe des impors & les de- 
penſes inutiles, ſont autant de moyens dF'augmen- 
ter ſon autoritè & de multiplier ſes partiſans, Il 
cherchera donc a etablir des abus, & s'ils exiſtent 
une fois, il ſe ſervira de ſon pouvoir negatif pour 
les rendre èternels. On trouvera des reſultars ſem- 
blables fi on examine les diverſes fonctions du 
pouvoir exccutif. | 

D'ailleurs, pouquoi vouloir clever des remparts 
contre ce qu'on appelle le pouvoir du peuple, ou 
plutot de ſes repreſentans ? It ſuffira que les re- 
preſentans reſtent, comme ils doivent, ſous la 


| ( 190 ) | i 
main de leurs commettans , pour ne jamais pous 
voir former un corps ayant d'autres interets que 
le peuple , & que l'on trouve des moyens d'&viter 
Tinconſtance ou la precipitation d'un corps de 
repreſentans. Si dans cette vue on imagine de par- 
tager ce corps en deux chambres, je crois qu' a- 
lors, on n'aura pas pris le moyen le plus ſimple 
& le plus sur; mais du moins on n aura expoſe 2 
aucun danger, ni la liberté, ni l'égalité legale 
des citoyens , pourvu qu aucune de ces chambres 
nair des fonctions etrangeres a la legiſlation qui 
lui donnent une autorite , ou un credit a part. 
Les pouvoirs execurif & judiciaire doivent ètre 
independans ; mais il ſeroit contre la prudence de 
les mettre en oppoſition avec le pouvoir legiſlarif. 
On pourroit objecter ici au cultivateur de News 
Jerſey, ce qu'il dit lui meme: « Le combat perpetuel 
„ de pouvoirs contre pouvoirs ne s accorde point 
„ avec mes idées de perfection en matière de gou- 
» vernement. 2» Il ſeroit plus utile, ce me ſemble, 
d'adopter pour cet objet Fetabliſement du comité 
de fix per ſonnes, propoſe a la fin du tome premier 
des Recherches Hiſtoriques & Politiques ſur les 
Etats-Unis, 


28 
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NOTE XXII 


Sur le pate reel & impreſeriptible des 
 gouvernemens , & ſur leurs pades illu- 
ſolres. 


« Tous nos gouvernemens ſont fondes ſur un pacte 
„ originel. » Page 45, ligne 21. 


1. ne faut pas ſuppoſer ici que Pauteur veuille 


dire qu'une charte ecrite, que des pada conventa 


donnent nne plus grande force aux droits d' une 
nation a Fegard de fon gouvernement. 


Rien ne reſlembleroit moins a fa penſce. Il eſt 


trop Eclaire pour ſe rapprocher ainſi des idées de 


MM. Adams & Delolme, & du ſyſteme qu'il 


doit y avoir entre les nations & leurs gouverne- 


mens une ſorte de guerre, dont Kronvient d'ar- 


reter les ravages par des contreforces , une balance, 
des traits , un droit des gens fonde ſur une con- 
vention formelle. 


Pour peu que l'on remonte aux principes des 
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focieres, il eſt facile de ſe convaincre que ſoit 
qu'il y ait eu ou non des conventions formelles; 
les droits des peuples & les devoirs des gouver- 
nemens n'en peuvent recevoir aucune extenſion / 
ni aucune alteration. 

Il peat ſans doute erre utile d'ecrire ce que 
Fon croit juſte; mais quand on ne Vauroit pas 
Ecrit , il n'en ſeroit ni moins juſte , ni moins obli- 
gatoire. | | 

Il y a des nations dont la conſtitution , stant 
formee dans le temps d'une entiere barbarie , ne 
preſente aucun pacte écrit. Il y en a d'autres un 
peu plus Eclairees , qui ont fait des pades, Il y en 
a qui ont fait de tres mauvais pades. Et comme 
aucun de ceux meme qui ſont les plus raiſonnables 
n'a encore Et, & n'a pu étre redige avec un 
degre ſuffiſant de connoiſſance des droits eſſen- 
tiels de l'humanité, il n'y en a aucun qui ſoit 
patfait. | 

Il ſeroit très· facheux, pour les individus actuels 
& futurs de toutes les nations, qu'elles puſſent & 
duſſent fe regarder comme lices a perperuitre par 
la volontè qu eurent leurs ancerres dans le temps 
_ olt ils Etotent plus ou moins denues de lumieères 

& de diſcernement. Nous ne devons pas deſirer 
davantage de lier ainſi nos deſcendans; & nous 


le deſirerions en vain. Car pour ètre un peu plus 
eclaires 


es 
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Eclaires que ne l'ẽtoĩent nos peres, nous ne ſom- 
mes pas devenus infaillibles; nous ne ſommes 
meme pas sürs de voir encore toutes les conſe- 
quences des principes dont la ſolidité nous eſt 
connue. REIN 

Tout ce que nous pouvons avoir, eſt que ces 
principes ſont vrais. Nous ſommes, a leur égard, 
comme les premiers philoſophes qui ont cultivé 
la geometrie. Ils erotent très- certains que les Cl&- 
mens qu'ils en avoient decouverts n'erotent point 
des erreurs. Mais ils ne pouvoient prevoir juſ- 
qu'ou Seleyeroit un "wy la geometrie tranſcen- 
dante. + bred | 

Nos enfans auront , comme nous, leur raiſon A 
& la notion des principes de la morale & de la 
juſtice, Ils ſeront hbres comme nous, & plus que 
nous. Ils ſauront mieux que nous encore, ce que 
ceſt que d' etre propriètaires, chefs de famille Y 
membres de l'état, citoyens. Er fi nous jugeons 
que nous avons le droit, le pouvoir, & le devoir 
dameliorer notre conſtitution ſociale, nous ne 
pouvons conteſter A notre poſterite ce meme droit : 
ce meme pouvoir, ce meme devoir. | 

D'où nous viennent-ils, & comment pourrons- 
nous les tranſmettre à ceux qui vivront apres 
nous? Ils nous viennent de ce qu avant qu'il y 
eur des ſocieres, il y avoir une juſtice : de ce qu'a- 
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vant qu'on eũt pu eEcrire des pages, ni meme en 


convenir verbalement, il y avoit une baſe de tous 


les pactes licites & honnètes. 

Quelle toit & quelle pouvoit ètre cette baſe? 
Nous invitons nos lecteurs à la chercher dans la 
nature de homme. 

Ils le trouveront charge de beſoins qu'il doit 
ſatisfaire a peine de ſouffrance & de mort, douè 
en meme temps d'intelligence & de facultes pour 
y pourvoir. 

Ils en concluront que l' homme doit avoir la li- 
berte d' employer ſes facultes au ſervice de ſes 
beſoins , & qu'il ne doit Crre ni trouble dans ſon 
travail, ni prive de ce que ce travail a pu lui 
procurer. | | 

Que ce droit, qui lui eſt commun avec tous 
ſes ſemblables, lui impoſe envers eux le devoir 
de reſpecter le droit pareil qu' ils tiennent ẽgalement 


de leur nature. 
Que les premieres confederations nont -1 & 


n'ont pu avoir pour objet que de garantir inſti 
à chacun la liberté du travail, la ſüreté de la 
perſonne, la propriete des biens, & des ſe- 
cours reciproques pour rendre le travail plus fruc- 
tueux. | 

Que dans aucune de ces confederations , qui 
ſont enſuite devenues des ſocieres politiques, per- 
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ſonne n'a voulu & n'a pu vouloir perdre ſa li- 
berté, ou aliéner ſes proprietes. 

Que chacun, au contraire, en pretant aux autres 
l'aſſiſtance d une partie de ſes forces, a voulu & 
du vouloir non- ſeulement ſatisfaire un mouve- 
ment naturel de bienveillance & de compaſſion; 
mais ſe procurer a ſon tour l'aſſiſtance d'une maſſe 
de forces bien plus grandes que les ſiennes, 
pour rendre ſa liberté plus intacte & ſa * 
plus inviolable. 


Que dans ce marché aucun n'a voulu perdre 
& na rèellement perdu, & que tous, au contraire, 
ont gagné & du gagner une grande puiſſance & 
de grandes jouiſſances, dont ils n auroient pu jouir 
dans un &rar ſauvage & iſole. 

Et enfin que, lorſque pour rendre plus efficace 
& moins coũteuſe la protection mutuelle des 
droits entièrement ſemblables de tous les confé- 
deres, on a Etabli un ordre d' adminiſtration, des 
magiſtrats, des officiers publics, ce na jamais ers 
que le droit de protéger, daider, de conſerver 
les libertes & les proprietes qu on leur a remis 
entre les mains, non celui d'y porter atteinte, de 
s' en emparer, d' opprimer, de nuire. 

Voila le pade originel antèrieur a toutes les 
loix Ecrites, & auquel celles-ci ne peuvent de- 
N ij | 
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roger; dont elles peuvent ſeulement étendre & 
developper les conditions & les conſequences, 

Tous les pactes qui ſont reconnus conformes 
a ce pacte originel ſont bons, ſalutaires & ſacrés. 
Tous ceux qui Sen ecartent- hs ſans force, des 
qu'il devient manifeſte qu'ils ſeroient vexatoires 
& qu ils détruiroient la liberté, la ſüreté ou la 
propriete. 

Il y a des nations, I'Angloiſe & la Suédoiſe, 
qui par un pacte formel lis a origine de leur 
conſtitution, ont banni de chez elles la liberté de 
conſcience : ce pacte exiſte ,” mais il n'a point de 
fondement raiſonnable, mi juſte; il doit donc 
etre d'abord critique , puis revoque. On doit 
montrer qu'en lui-mème il eſt nul; que ces na- 
tions ont pris par lui un engagement qu'elles na- 
voient pas le droit de prendre; & que rien ne 
peut les empècher de rendre, à cet egard, a leurs 
citoyens, toute I'ctendue de leur libertè naturelle. 
Et cette opinion, que nous expoſons ici, doit ètre 
celle des Frangois, des Italiens, des Eſpagnols & 
des Portugais, qui regardent les Anglois & les 
Suedots comme des heretiques, 

Un pacte injuſte ne devient donc pas obliga- 
toite, parce qu'il eſt Ecrit, ni meme pour [avoir 
ere des Torigine du corps politique qui Sen Etoir 
pallagerement fait une loi. 


(197) 

Pourquoi un tel pate n'eſt-il pas obligatoire ? 
C'eſt qu'il ſe trouve en contradiction avec Tautte 
pacte primordial , fondamental , plus originel en- 
core, qui, plus ou moins connu , mais toujours 
poſſible a reconnoitre par la raiſon, dit que la 
liberté de Phomme eſt inaliènable; & qui, dans 
Fexemple dont il sagit, fait ſentir avec la plus 
grande Evidence que plus on croit aux peines 
ou aux recompenſes d'une autre vie, moins la 
ſociete entière peut avoir le droit de gener aucun 
de ſes membres dans les actions qu'il croit de- 
voir faire, afin d'6viter les unes ou de meriter les 
autres, pourvu que ces actions ne ſoient elles- 
memes attentatoires ni à la liberté, ni 4 la farere, 
ni a la propriete d'autrui. 

La nation hollandoiſe a commence en 1675, & 
conſomme en 1749, un pacte avec la maiſon 
d'Orange, pour que juſques aux filles meme de 
cette maiſon fuſſent hereditairement premier mi- 
niſtre , capitaine & amiral-general. Elle a renou- 
vele, elle a crendu ce pacte en 1787. Par d'autres 
actes très- authentiques, elle a donne aux princes 
& aux princeſſes de cette maiſon, le droit de nom- . 

mer & les moyens de deſtituer preſque tous les offi- 


ö ciers municipaux qui dans chaque ville ſont charges 
; de Fautorite , & dont les depures exergant la ſou- 
7 verainete dans chaque republique & celle meme 
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coger ; dont elles peuvent ſeulement &tendre & 
developper les conditions & les conſequences, 

Tous les pactes qui ſont reconnus conformes 
à ce pacte originel ſont bons, ſalutaires & fſacres. 
Tous ceux qui sen ecartent- ſont ſans force, des 
qu'il devient manifeſte qu'ils ſeroient vexatoires 
& qu'ils deètruiroient la liberté, la ſtirere ou la 
propricte. | 

Il y a des nations, l'Angloiſe & la Suédoiſe, 
qui par un pacte formel lie a Vorigine de leur 
conſtitution , ont banni de chez elles la liberté de 
conſcience : ce pacte exiſte, mais il n'a point de 
fondement raiſonnable, ni juſte ; il doit donc 
etre d'abord critique , puis revoque. On doit 
montrer qu'en lui- meme il eſt nul; que ces na- 
tions ont pris par lui un engagement qu'elles na- 
voient pas le droit de prendre; & que rien ne 
peut les empecher de rendre, a cet egard, a leurs 
citoyens, toute l' tendue de leur liberté naturelle. 
Et cette opinion, que nous expoſons ici, doit ere 
celle des Frangois, des Italiens, des Eſpagnols & 
des Portugais, qui regardent les Anglois & les 
Suedois comme des heretiques, 

Un pacte injuſte ne devient donc pas obliga- 
toite, parce qu'il eſt ecrit, ni meme pour Fayoir 
ere des Torigine du corps politique qui sen étoit 
pallagerement fair une loi, 
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Pourquoi un tel pacte n'eſt-il pas obligatoire? 
C'eſt qu'il ſe trouve en contradiction avec [autre 
pate primordial , fondamental, plus originel en- 
core, qui, plus ou moins connu , mais toujours 
poſſible à reconnoitre par la n dit que la 
liberté de Phomme eſt inalicnable; & qui, dans 
Texemple dont il s'agit, fait forma avec la plus 
grande Evidence que plus on croit aux peines 
ou aux recompenſes d'une autre vie, moins la 
ſociete entière peut avoir le droit de gener aucun 
de ſes membres dans les actions qu'il croit de- 
voir faire, afin d'eviter les unes ou de meriter les 
autres, pourvu que ces actions ne ſoient elles- 
memes attentatoires ni 4 la liberté, ni 4 la füreté, 
ni a la propricte d autrui. 


La nation hollandoiſe a commence en 1675, & 
conſomme en 1749, un pacte avec la maiſon 
d'Orange, pour que juſques aux filles meme de, 
cette maiſon fuſſent hereditairement premier mi- 
niſtre, capitaine & amiral- général. Elle a renou- 
vele, elle a ètendu ce pacte en 1787. Par d'autres 
actes tres- authentiques, elle a donnè aux princes 
& aux princeſſes de cette maiſon, le droit de nom- | 
mer & les moyens de deſtituer preſque tous les offi- 
ciers municipaux qui dans chaque ville ſont charges 
de Pautoritè, & dont les depures exergant la ſou- 
verainetè dans chaque republique & celle meme 
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de toute la confederation , ſont cenſés les maitres 
du Stathouder, capitaine & amiral- général, qui 
leur procure leurs places & peut les leur faire 
perdre, tandis que la ſienne eſt inamovible. 

Ce pacte certainement très- formel, charge de 
diplomes , fortiſiè de medailles , ctaye de traités 
leonins avec des puiſſances errangeres qui les ont 
dictes & qui les maintiennent, originel enfin do 
la conſtitution preſente des Provinces-Unies, peut 
ſubſiſter tant qu'il ſera ſoutenu par les bayonnettes 
Pruſſiennes, par les guinées & les canons de I'An- 
gleterre; par les pierres & les couteaux d'une 
canaille ameutce pour le pillage d'un parti, en 
attendant celui de l'autre; mais non-ſeulement , 
il weſt pas obligatoire pour aucune des ſept Pro- 
vinces, ni pour aucun de leurs citoyens, & moins 
encore pour leur union; il leur impoſe, au con- 
traire, obligation religieuſe, patriotique, he- 
roique, ſacrèe, de detruire, par la force, a la 
premiere occaſion où elle ſe trouvera ſuffiſante, 
cer edifice que la force ſeule a erabli , & que 
des millions de pactes ne pourroient conſolider. 

Il faut que injuſtice , alors qu'elle conſomme 
la violation des droits ſociaux & naturels , apprenne 
en tremblant qu'elle ne peut plus habiter que des 
maiſons minèes oli il ſuffit dune étincelle pour 
en diſperſer a jamais les debris. Il faut qu'elle en 
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perde le ſommeil, la ſante, toute eſpdce de jouiſ- 
ſance, de conſolation & de joie. Il faut que ployant 
& blemiſſant ſous le faix du tourment amer de 
chaque jour, du ſupplice plus accablant & plus 
dèvorant encore de chaque nuit, elle ſoit conduite 
de terreur en faute, & de faute en aggravation 
de craintes, d' imprudences, de mepriſes, d' erreurs, 
de regrets , de crimes & de remords, juſqu'a la 
cataſtrophe qui doit retablit la ſociẽtł & IThumanite 
dans l'exercice de leurs droits. 

Que font a cela les pades? & à quel titre les 
invoqueroit-on , quand on ne peut les jaſtifter 3 

La plupart des pactes &Ecrits chez les nations , 
n'ont pas été faits pour elles, mais contr'elles, 
afin de donner à quelques ordres, à quelques 
corps, aux depoſitaires de quelques fonctions des 
privileges particuliers, onereux 4 tous les autres 
membres de la ſociete. 

Il ne faut point de pacte pour le peuple : il nen a 
pas beſoin. Ses droits ſont dans ſon exiſtence. C'eſt 
de par dieu & la nature qu'il eſt compoſe d'hommes 
Egaux & libres, ſans patente & ſans convention. 


Le peuple des Etats Unis d'Amerique eſt la pre- 
miere nation, & la ſeule encore, qui ait ſenti qu il 
ne faut pas commencer une legiſlation par an cantrat 
comme entre des ennemis qui tranſigent & s ac- 
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cordent, mais par l'expoſition du principe de tous 
tes contrats , comme font des ſages qui examinent 
d'abord de quoi il eſt queſtion, 

II ne s'agit plus apres cela de dire aux deleguts 
de la nation: Vous aurez telle ou telle autorite , 
vous ferex arbitrairement juſqu'd telle ou telle 
choſe, & d'en bien marquer les limites toujours 
faciles a Eluder par Padreſſe ou a franchir par la 
force. On leur dit ſeulement; vous ferex reſpec- 
ter les droits de tous & de chacun. Or, tout 
homme à tel & tel droit. Des que cela eſt dit & 
congu, tous les droits deviennent a a la garde de 
tous les hommes. | 
ll eſt impoſſible qu'une conſtitution imparfaite 
ou de mauvaiſes loix, ſotent durables dans un erar 
ou ['humanite eſt riche d'une bonne declaration 
de droits. Il eſt impoſſible qu une bonne declaration 
de droits dans un ſeul coin du monde, ne devienne 
pas la loi univerſelle. | 

Celui qui a ſonge le premier 2 poſer ainſi de 
telles loix fondamentales, merite la plus honorable 
des ſtarues a la tète des bienfaiteurs du genre hu- 
main. „ 

Les declarations de droits faites par les divers 
Etats de TAmerique unie ne ſont ni complettes, 
ni ſuffiſamment methodiques ; mais toutes les ve- 
rites qu'elles contiennent ſont indubitables. Le 
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trait de genie eſt de les avoir miſes en avant. Il 
ſuffic à preſent de la raiſon & de la logique, pour 
en developper les conſequences, pour remonter 
a leurs veritables principes, & pour arranger les 
uns & les autres dans un ordre méthodique. 
On peut arriver en ce genre 4 un tel degré de 
perfection qu'il ne puiſſe y avoir dans Punivers 
entier deux declarations de droits qui different 
entrelles d'un ſeul mor. Ou ſeront alors les gou- 
vernemens arbitraires? 
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NOTE XXIII 


Sur un reſte de prejuge des peuples ſortis 
de / Europe, en faveur de la nobleſſe. 


ce Suppoſons encore qu'elle paſſar du pere au fils 
>» ſans éprouver aucune diminution, comment 
55 Sy prendroit- il pour acquerir la nobleſſe? 
„Les prejuges du peuple s oppoſeroient for- 
» rement à ſes deſſeins. » Page 54, ligne 5. 


J A été vraiment étonné de trouver dans un 
ouvrage americain cette expteſſion, les prejuges 
Adu peuple contre la nobleſſe ; il me ſembloit que 
tous les Etats unanimement avoieht a jamais proſcrit 
route diſtinction herediraire ; que cette proſcription 
faiſoit partie de la déclaration des droits; (& 
avec raiſon, car l'ẽtabliſſement de toute incgalue 
de ce gente eſt une violation ouverte & évidente 
du droit naturel ) que par conſequent les corps 
legiſlatifs ne pouvotent avoir Vautorite d'etablir 
des diſtinctions hereGitaires. Dans aucun ſens, cet 
cloignement pour les diſtinctions hereditaires ne 
peut s'appeler prejuge. Ceſt le prejuge que tous 


1 
les hommes naiſſent tous également libres, ont 


tous les mEmes droits, c'eſt-a-dire une des maximes 


les plus Evidentes du droit naturel, & le fonde- 
ment unique de tous les droits & de tous les 
devoirs. 
Le préjugé eſt dans cette habitude de croire 
qu'il faut attacher un reſpect particulier aux diſ- 


tinctions purement hereditaires. On ne doit pas 


etre ſurpris qu'il en reſte encore quelques traces 
legeres dans les Ecrirs ou les expreſſions de repu- 
blicains originaires de l'Europe, qui n'en ont en- 
core abandonne les uſages que depuis trois gene- 
rations. Mais cette erreur de leur langage n'eſt 
pas dans leurs *principes. Elle contraſteroit trop 
avec leurs cœurs fraternels & leurs ames inde- 
pendantes. | N 

Dans un pays on les diſtinctions hereditaires 
n'exiſtent point, on trouveroit difficilement des 
raiſons pour les ètablir. Une nation a des moyens 
de recompenſer les ſervices, moins onereux que 
cet aſſujẽtiſſement de la maſſe du peuple a une 
eternelle humiliation. Et quand meme ( ce qui 
n'eſt point) la neceſlite de partager les corps le- 
giſlatifs en pluſieurs parties ſeroit prouvee , il 
nexiſte aucune forme compliquee de corps lẽgiſ- 
latif qui ne puiſſe Serablir tres-facilement ſans Vine 
troduction des diſtinctions heredicaires. Or, de ce 
que ces diſtinctions ſont contraires a Tegalite natu- 


/ 
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40 Suppoſons encore qu'elle paſſat du pere au fils 
> ſans Eprouver aucune diminution, comment 
» Sy prendroit-il pour acquerir la nobleſſe? 
Les prejuges du peuple s'oppoſerotent for- 
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J A été vraiment Etonne de trouver dans un 
ouvrage americain cette expreſſion , les prejuges 
du peuple contre la nobleſſe; il me ſembloit que 
tous les tats unanimement avoieht a jamais proſcrit 
toute diſtinction herediraire ; que cette proſcription 
faiſoir partie de la declaration des droits; (& 
avec raiſon, car l'ẽtabliſſement de toute incgalite 
de ce gente eſt une violation ouverte & Evidente 
du droit naturel ) que par conſequent les corps 
legiſlatifs ne pouvoient avoir Vautorite d'crablir 
des diſtinctions hereditaires. Dans aucun ſens, cet 
cloignement pour les diſtinctions hereditaires ne 
peut Sappeler prejuge. C'eſt le prejuge que tous 
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les hommes naiſſent tous également libres, ont 
tous les memes droits , c'eſt-a-dire une des maximes 
les plus èvidentes du droit naturel , & le fonde- 
ment unique de tous les droits & de rous les 
devoirs. 

Le prejuge eſt dans cette habitude de croire 
qu'il faut attacher un reſpect particulier aux diſ- 


tinctions purement hereditaires. On ne doit pas 


etre ſurpris qu'il en-reſte encore quelques traces 
legeres dans les écrits ou les expreſſions de repu- 
blicains originaires de l'Europe, qui n'en ont en- 
core abandonne les uſages que depuis trois gene- 
rations. Mais cette erreur de leur langage nelt, 
pas dans leurs principes. Elle contraſteroit trop 
avec leurs cœurs fraternels & leurs ames inde- 
pendantes. ä J 

Dans un pays ou les diſtinctions hereditaires 
n'exiſtent point, on trouveroit difficilement des 
raiſons pour les établir. Une nation a des moyens 
de recompenſer les ſervices, moins onereux que 
cet aſfujctiſſement de la maſſe du peuple a une 
Eternelle humiliation. Et quand meme ( ce qui 
n'eſt point) la neceſlite de partager les corps le- 
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giſlatifs en pluſieurs parties ſeroit prouvèe, il 


n'exiſte aucune forme compliquee de corps legiſ- 


latif qui ne puiſſe Serablir très- facilement ſans l'in- 


troduction des diſtinctions hereditaires. Or, de ce 
que ces diſtinctions ſont contraires a Vegalite natu- 
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relle, de ce qu'il ne peut ètre neceſſaire de les 
Etablir, on doit en conclure que la juſtice exige 
| qu'elles ſoient derruites dans les pays on il en 

exiſte, | 
Si on les regarde comme n'ayant pas été eta- 
blies ou conſenties par la nation, comme effet 
| du haſard, des revolutions dans les gouverne- 
| mens, &c. alors elles ne ſont point legitimes , & 
= doivent ètre detruites comme d'abſurdes uſurpa- 
' tions trop long temps tolerees. Si on les regarde 
comme ayant été conſenties par la nation, alors 

elles font revocables par elle. 
= ; Les ciroyens exiſtans il y a quelques ſiècles, 
1 N n'ont pas eu le pouvoir d'obliger leurs deſcendans 
ö ö a ſoufftir une inegalite contraire a leurs droits & 
= | dangereuſe pour la liberté. Tour abandon d'une 
| partie des droits naturels ne peut obliger que ceux 
qui ont conſenti, & ne peut obliger que pour 

1 un temps. 
| Mais, dit-on, je ſuis entre dans le traité avec 
| ces avantages ; ils ſont une des conditions de mon 
exiſtence dans la ſociere. Qu'en reſulte-ril ? Que 
c'eſt un bien acquis de bonne foi, mais dont le 
titre eſt illegitime, qu'on peut Etre fache de 
perdre , mais dont il n'eſt pas injuſte de vous 
depouiller. 

Ce qui eſt vraiment hereditaire , ce qui forme 
vraiment une diſtinction en faveur des familles , 
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Ceſt le reſpe& natutel des hommes pour les deſ- 
cendans des heros , des citoyens vertueux, des 
inventeurs dans les ſciences & dans les arts utiles, 
des hommes doués de grands talens, de ceux 
meme qui ont rempli des places importantes. II 
eſt naturel que ce reſpect, plus ou moins durable 
ſuivant que certaines familles ſont plus ou moins 
fecondes en hommes de mérite, faſſe obtenir des 
preferences pour des places, & donne par- la les 
moyens de le perpetuer. Mais ce reſpect, ces 
preferences doivent erre libres. Il eſt contre la 
nature des choſes d'en faire Vobjert d'une loi, de 
rendre ce reſpe& independant du ſentiment de 
ceux qui le rendent, & du merite de ceux qui en 
ſont l'objet. 

Si on établit une diſtinction hereditaire relative 
4 la conſtitution, on ne peut plus dire que la 
nation ſoit libre, puiſqu'elle renonce au droit 
de faire elle-meme ſes loix, qu'elle les rend de- 
pendantes de la volonte d'un certain nombre de 
familles. | | 

Si cette diſtinction hereditaire eſt une exemption 
_ dimpots, alors elle eſt abſurde, puiſque la valeur 
de cette recompenſe pecuniaite n'eſt pas propor- 
tionnee au motif qui [a fait accorder , mais à la 
maſle plus ou moins grande de proprietes que le 
haſard raſſemblera dans certaines mains. 

Sil s'agit d'un droit excluſif à certaines fone- 
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tions, à certains emplois , alors une diſtinction 
hereditaire bleſſe Pegalite naturelle, donne l'ex- 
cluſion au merite , empeche de conferer les places 
a ceux qui en ſont les plus dignes, par conſequent 
eſt contraire a [interer public. Il eſt abſurde d'exiger 
d'un magiſtrat qu'il prouve trois degres de no- 
bleſſe, au lieu de trois * de lumières & de 
Phileſorhie. ; 

Nous n'avons ici parle que des diſtinctions he- 
reditaires accordees aux deſcendans de ceux qui 
ont bien merire de la patrie , ou Etablies par la 
ſuire des revolutions politiques, comme celles 
dont jouiroit en France la nobleſſe de race, fi les 
privileges Erotent bornes à elle ſeule. Nous ne 
dirons rien des diſtinctions herediraires qui ſont 
acherees a prix d'argent, ou par la poſſeſſion d'une 


charge pendant un certain nombre d'annees  celles-ct 


font non-ſeulement injuſtes & odieuſes, mais ce 
qui eſt pis, elles ſont ridicules; & cependant il 
faut obſerver qu'en France, par exemple, ſur dix 
nobles, il y en a au moins fix qui ne peuvent 
prouver une autre origine, & ce ne ſont pas les 
moins N de leurs e 
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NOTE XXIV. 


Sur Petendue & les bornes naturelles 


du droit de teſter. 


« Perſonne ne peut avoir dans cette partie du 
„ monde: aucune raiſon pour inſtituer un de 
» ſes enfans ſon unique herirter a Fexcluſion de 
„ tous les autres. » Page 35, ligne 2 7. 


I. ne ſuffit pas que les mœurs encore rapprochdes 
de I'<quite originelle, ne portent point les peres 
a faire un partage inégal entre leurs enfans; il 
faut que cette bonne diſpoſition des mœurs ſoit 
conſolidee par les loix. Sans donte on a toujours 
commence par ęètre juſte; & tout homme bien 
conſtituè au phyſique & au moral, y trouve un 
plaiſit naturel. Mais fi Fon fe fiait tellement d ce 
penchant des ètres raifonnables & ſenſibles, que 
Fon ne fit aucune loi pour repouſſer avec tout le 
poids de la garantie ſociale les injuſtices reconnues, 
il n'y auroit bienror plus que defordres dans la 
ſociere : car les mœurs peuvent ſe corrompre, & 
ſe corrompent en effet chez les hommes foibles à 
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meſure que leurs relations ſe multiplient, & que 
la grande quantite d'objets divers de jouiſſances 
preſentent aux paſſions des aiguillons nouveaux 
ou des obſtacles qui les irritent & les derournent 
de leur marche primitive. 

Il faut donc que les loix preſcrivent ce que les 
mcurs ont d'abord indiquè. 

La juſtice ſe fait d'abord ſentir a a 
du cœur; enſuite elle ſe demontre par la raiſon; 
enfin elle doit &tre commandee par la loi. 

Er ceile-ci, qui ne doit jamais etre arbitraire, 
ne doit commander, ni laiſſer libre que ce qui eſt 
juſte. ö 
I! eſt facile de trouver, avec un peu de reflexion , 
ce qui eſt juſte relativement aux ſucceſlions, comme 
a tous les autres rapports ſociaux, | | 

Les enfans ne demandent pas la vie; c'eſt pour 
ſe procurer le plus vif des plaiſirs que les parens 
leur font ce prèſent, mele de tant de jouiſſances, 
filles de tant de beſoins. 

L'obligation de pourvoir a ces beſoins eſt donc 
un devoir de toute juſtice pour les parens qui les 
ont tranſmis à leurs enfans avec Texiſtence ; &, 
comme A tous les autres deyoirs, la nature y a 
joint pour recompenſe journalière un attrait fort 
doux. | 
Cette obligation n'eſt pas moindre vis-a-yis d'un 


des 
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des entans qu'envers les autres, leurs titres nanu 
ſont parfaitement e egaunxn. 

Ils tiennent au meme degre à cette N 
<6publique, qu'on appelle la famille. 

Tant qu ils n'en ſont point ſepares, ils n y- ſont 
propricraires que de leur perſonne, & de ce qui 
leur a été donné par le pere, ou de ce qu ils ont 
pu acquerir par leur travail particulier. 

Le pere & la mere ſeuls ont la propriere de la 
grande maſſe des biens de la famille. Ils ont mis 
en commun uſufruit des biens qu ils ont apportés 
chacun dans le menage ; ils ont une propriete in- 
diviſe ſur ceux qu'ils ont acquis depuis leur aſſo- 
ciation. | 
Mais cette propriete du pare & de la 55 ne 
peut pas S'crendre plus loin que les bornes de la 
vie. Quelle 1 pourroit avoir un homme 
qui neſt plus? 

Il ne reſte de lui que le ſouvenir de ſes 8 
ou mauvaiſes actions, que le reſpect, la tendrefle; 
ou le mepris qu inſpire ſa mEmoire,.,,, 

Entre deux hommes vivans, chacun trouve qu 1 
eſt juſte & utile de reſpecter la proprietẽ de Lau- 
tre: premièrement, parce qu elle eſt le fruit de 
fon travail; ſecondement , parce qu elle lui pro- 
cure des jouiſſances dont il ny a point de raiſon 
de le priver; troiſièmement, parce qu'il eſt dif- 

h O 


( 210 ) 
poſe à la defendre ; quatrièmement, parce qu'il 
ſeroir dangereux de 6'expoſer par Vuſurpation à 
la tentation des repreſailles. 
Mais entre un homme mort & un vivant , ou 


eſt le droit d'un mort? | 
De -quelle jouiſſance le prive - t on en prenant 


poſſeſſion de ce qui fut a lui? 

Quel effort peut il faire pour Pemptchee | ? 

A quelles repreſailles pourroit - il ſe porter? 

Il eſt abſurde de penſer qu un homme mort 
puiſſe enchainer un homme vivant; qu un homme 
p mort puiſſe exercer des droits de propricte au 
i prejudice de Thomme vivant , qui a la force pour 
4 prendre poſſeſſion du bien, & la raiſon Pn Tad- 
miniſtre. | 
1 Quelle eſt Vorigine du droit de propriétè mo- 
f 5 biliaite? C'eſt la. priſe: de poſſeſſion par emploi 
| de la proptiẽtè perſonnelle, ſans uſurpation. 
Wo Et celle de la propriete fonciere eſt la meme. 
Ceſt la priſe de poſſeſſion par le travail de la per- 
ſonne & l'emploi des avances ou des moyens de. 
la ptoptiẽtẽ mobiliere à exploitation du terrein. 

Nul n'a le droit d'empecher un autre dacquerir 
ainſi ce qui eſt à fa'portee & n' Etè acquis par 
perſonne. Mais chacun a le droit & la — 
dacquerir & de conſerver. th 

Lorſqu'un homme meurt , tout yon bre. 
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querir , tout pouvoir de conſerver lui ſont enleyes 
avec la vie. II delaiſſe ſon bien, linguenda tellus 
& domus, &. u, ce bien ne lui appartient plus, 
Appartient- il a quelqu'un? A qui appartient-il ? 
Il eſt clair que les autres membres de la ſociets 
qui n' ont avec lui aucune relation, n'y ont aucun 
droit particulier. 

Il eſt clair encore que ſes enfans y ont pluſieurs 
eſpèces de droits. 

Premidrement , le pere leur devoit h ſbliltarce 
ſelon ſes moyens, & cette ſubſiſtance Etoit hypo=- 
theguee, ſur les biens qui étoient en ſon pouvoir. 
Cette hypotheque naturelle ſur le bien ne peut ètre 
detruite par la mort du poſſeſſeur. 7 

Secondement , le travail des enfans adoleſcens 
ou adultes a ordinairement contribue de quelque 
choſe. a Padminiſtration du bien, & H intérẽt puiſ- 
ſant qu inſpirent les enfans en bas äge a redouble 
Tactivitè du travail par lequel les proprietes-ont 
ere acquiſes & conſervèes: les enfans ont donc à 
Jun ou Vautre de ces deux titres, & plus ſouvent 
encore à tous les deux, une ſorte de droit de 
ſocietè dans les biens, ow les familles crrangeres 
n'ont rien a prẽtendre de ſemblable. 

Troiſièemement enfin „les enfans ſont naturel- 
lement 4. portee de prendre poſſeſſion de ces 
memes biens laiſſes par leurs parens, fur leſquels 
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ils avoient déjd un premier droit Chyporhegue & 
un ſecond droit de ſociere 5 & cette priſe de 
poſſeſſion, Sappliquant a un bien ſur lequel aucun 
autre individu n'a de droit (parriculier „ Þreviene 
rout le monde & Tattente à la proptiete de per- 
ſonne. 

Tels ſont les droits dont la nature inveſtit les 
enfans à la mort de leur père. 

Comment pourroit-il les leur òter lorſque lui- 
meme nen a plus aucun, & qu'il n'a plus aucun 
moyen de ſe faire obeir ? 

Sans doute tant qu'il vit il eſt propricraire & 
peut diſpoſer de ſon bien: & sil eſt bon pere, 
il conſidèrera le droit de ſes enfans à la ſubſiſtance 
& aux ſecours qu'il peut leur donner. Mais pour 
diſpoſer, il faut qu'il fe deſſaiſiſſe reellement , 
qu'il donne ce qui eſt a lui, & non pas ſeulement 
ce qui ſera aux autres & ce qu'il ne doit ni ne 
peut jamais poſ{cder. 

Que fait au contraire un pere de famille par 


ſon teſtament? Il ſe reſerve tout ce qui eſt a lui, 


& il donne ce qui ne pourra jamais y ètre, ce 
4 quoi ſes enfans ont un droit naturel. Il ne donne 
ſon bien , mais celui d'autrui. | 

« Quoi, dira-ron, un pere doit-il wavoir au- 

„ cune facultè de donner en mourant une marque 
» d'attachement & de reconnoiſſance à ceux qui 
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9 lui ont rendu des ſervices diſtingues ? Et la loi 
» qui autoriſe les teſtamens n'offre-r'elle pas un 
„ grand motif de zele à ceux qui pourront adoucir 
» les jours d'un vieillard? » 

Je ne m'arrèterai point à repondre que les loix 
qui favoriſent les teſtamens ſont une cauſe per- 
peruelle d'intrigues & de baſſeſſes dans Vinterieur 
des familles ; qu'elles avilifſent par Vinteret juſ- 
qua amour filial ; qu'elles ouvrent la porte des 
maiſons aux Tartuffes & aux Femmes adroites 
& perverſes; qu'elles rendent les peres tyran- 
niques & les enfans trompeurs; qu'elles ſont la 
ſource d'une grande corruption & d'une foule de 
crimes , ſans comprer le torr que fait a la ſociete 
& aux mæœurs, Pinégalité des fortunes qu'elle 
tend à augmenter ſans _ 

Je. dirai ſimplement que. les loix ne ſont pas 
faites pour rien donner, ni pour rien öter, à qui 
que ce ſoit; mais pour conſerver à chacun ce 
que la nature, ſon travail, ſes actions licites & 
louables lui ont acquis. 

H y a un droit naturel de teſter. Mais ce droit 
a des limites aflez borntees.. Les voici. Ce ſont 
celles que la nature lui indiquoit avant qu'il y ear 
aucune loi, & qui ſe feroient reſpecter par elles- 
memes chez les gens de bien, quand aucun legiſ- 
lateur n auroĩt prononce a cer &gard : ce ſons 
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celles qui Echappent à la ſeverite des injonQons 
de la loi elle-meme, 

Si un pere mourant aſſemble ſes 2 autour 
de lui & leur dit: ec Mes amis „un tel m'a rendu 
» un grand ſervice ou donné des preuves conſ- 
„ tantes d' attachement, je vous le recommande , 
„ & je deſiterois qu'il eũt telle choſe qui vient de 
„ mol. » Le reſpect filial le fera religienſement 
obtir , toutes les fois que la choſe ne ſera pas 
d'une tres- grande conſequence z & il pourra la 
porter d autant plus loin , qu'il aura ere toute {a 
vie plus raiſonnable & plus tendre envers ſes en- 
fans, & qu'il en ſera plus cheri & plus reyere. 

La loi peut donc fixer une eſpece de tarif moyen, 
a Puſage des familles on il y a peu de vertu, & 
declarer qu un pere pourra diſpoſer, en mourant, 
d'une partie du fruit de ſon travail, qui ſera fixce 
dans une telle proportion. 

Si au contraire un pere diſoit a ſes enfans: 
« Jaime beaucoup un tel, & je vous charge de 
„ lui remettre tout mon bien, » L'aſſemblèe de 
la famille trouveroit le teſtament injuſte & derai- 
ſonnable. Elle n'y auroit point d'egard ; & il eſt 
vraiſemblable que le regardant comme ſuggere, 
elle n'accorderoit meme au donataire aucune 
marque de bienveillance. | = 

Que doit faire la loi? Elle ne ſauroit donner 
d ce pete ce que la nature lui refuſe, 
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Elle ne doit pas le renter. | 

Elle ne peur done pas lui permettre de diſpoſer 
de la totalits de ſon bien, ni meme d'une ſomme 
diſproportionnee a ſa fortune, & à ce qu un degre 
d'affection legitime peut autoriſer chez un homme 
raiſonnable, de maniere a le rendre reſpectable 
pour ſes enfans, sil ne ſont pas denatures. 

La loi mème doit ètre plus ſevere que ne le 
ſeroit Famour filial. La juſtice donne peu au 
ſentiment, mais elle lui laiſſe la carriere libre. 

Il eſt poſſible qu'un pere ſe faſſe aimer & reſ- 
pecter de ſes enfans, au point que ſes moindres 
volontes leur paroiſſent des loix inviolables. 
Ces peres pourront jouir, meme apres eux , d'une 
plus grande autoritè; leur nom & leur ſou- 
venir regneront encore dans leur famille, & y 
ſeront ſuperieurs à la puiſſance publique. Mais ce 
ne ſont point ces peres-la qui desheritent leurs 
enfans , ni qui mettent entre eux des differences 
trop marquees. C'eſt leur tendre equite qui mo- 
tive l'amour & l'eſpèce de culte qu ils inſpirent. 

Le droit de ſucceſſion des enfans indique le 
droit de repreſentation des collateraux. Il eſt pa- 
ſitif; mais il eſt moins puiſſant. Il ne porte pas, 
comme celui des enfans, ſur Fhypotheque donnee 
par des beſoins dont leurs parens ſont la ſource , 

ni ſur Taflociation dans le travail; il laiſſe done 
O iv 
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plus d'etendue a Vexception de la regle ordinaire 
des ſucceſſions ou au droit de teſter, 

Pour determiner quelle eſt cette Erendue chez 
ceux qui n'ont point d'heritiers en ligne directe, 
il faut aller reconnoitre un autre point de depart : 
une autre verite propre a ſervir de baſe. 

L'amitie eſt une adoption fondee ſur des con- 
venances & des ſecours reciproques ; elle rapproche 
les amis par un nœud qui ne peut avoir de com- 
parable que la paternite, & de ſuperieur que 
Pamour lui-mème. Elle forme des familles de 
choix. Celui a qui le ſang ne donne point de pa- 
rens, Sen cre, & par cette raiſon meme ils lui 
deviennent plus chers. | 

Dans Tetar primitif, ils ſeroĩent, comme ſes 
enfans, les plus a portee de prendre poſſeſſion & 
de fait & conformement au deſir de leur ami mou- 
rant, de ſon heritage delaiſle. 

La ſociete formèe pour conſerver , pour pro- 
reger & non pour conferer des propriétés, a d'ail- 
leurs intèrèt que les biens appartiennent à ceux 
qui paroiſſent diſpoſes a en faire le meilleur 
'uſage. 

Les amis du defunt qui naturellement ont con- 
couru a ſon travail, font 4 cet egard bien plus 
avances que ceux qu'il ne connoiſſoit pas; & c'eſt 
lui ſeul qui fait quels ſont ceux qui lui ont ere 
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les plus utiles. La fociete doit donc laiſſer 4 celui 
qui meurt fans heritiers , le droit que lui donnoit 
en ce cas la nature, de deſigner. ſon ſucceſſeur- 
Ou manque la famille, il faut au moins en cul- 
tiver Teſprit. Et il eſt certain que Teſpoir de faire 
du bien à ſes amis peut contribuer 4 la bonne 
_ adminiſtration; & que la liberté la plus entière 
de teſter en ce cas, peut ètre la ſource d'un grand 
nombre de ſecours mutuels qui facilitent tous les 
travaux producteurs ou conſervateurs des richeſſes 
au très- grand benefice de la ſocicte entière. 

Voila donc les deux extremites de la chaine 
relativement au droit de teſter; & les voilà ſoli- 
dement attach&es ſur la juſtice & ſur la raiſon. 
Le cours qu'elle doit ſuivre devient facile a tracer. 

Celui qui a des enfans ne doit pouvoir leguer 
que les choſes ſur leſquelles on peut rẽpondre que 
amour & le reſpect d'enfans bien nes ne le de- 
ſavoueroient pas, ou ne devroient pas le de- 
ſavouer. 

Celui, au contraire, qui na aucuns parens, 2 
le droit de teſter dans I'erendue la plus illimitee. 

Celui qui a des freres approche le plus du pre- 
mier cas. | 

Celui qui na que des couſins au degre le plus 
Eloigne, approche le plus de Vautre. 

Er comme il importe de reſſerrer tous les nœæuds 


(218) 

qui contribuent au bonheur des individus & aux 
ſuccès des travaux utiles, le droit de teſter, qui 
conduit 4 ſappleer Vamirie au defaut de la famille, 
doit prendre plus d'&rendue à meſure que le degre 
de parente des heritiers geloigne. | 

C'eſt aux juriſconſultes a fixer, pour chaque 
cas particulier, les bornes qu'une loi ſage doit 
preſcrire. Il nous ſuffit d'avoir indique les prin- 
cipes , les regles fondamentales dont la raiſon 
ne peut ſar cette matière ſe diſſimuler la con- 
venance & l'equité , & d'avoir fait ſentir que 
le droit de desheriter les enfans n'exiſte pas, que 
le droit de les partager tres-inegalement n'exiſte 
pas, que les loix qui ont tente d'crablir de tels 
droits ſont injuſtes, & qu'on peut arriver par la 
raiſon à reconnoitre que chez un peuple ſuffi- 
ſamment eclaire, il n'y auroit rien d'arbitraire, 
rien dabandonne a la ſageſſe privee du pouvoir 
legiſlatif dans les loix ſur les ſucceſſions; enfin, 
qu'en cette occaſion , comme en toute autre, il ne 
doit prononcer que ce que la nature ordonne , & 
qu'elle preſente aux loix de Pheredite & a . 
des teſtamens, comme à toutes les autres loix po- 
ſitives, une baſe ſolide dont l'origine eſt auſſi ce- 
leſte que celle de la juſtice meme, ſur laquelle 
toutes les loix doivent ètre aſſiſes. 
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NOTE XXV. 


Sur la richeſſe des pairs d Angleterre. 


« C'eſt avec beaucoup de peine que la nobleſſe 
„d' Angleterre peut erre miſe 4 Fabri de la 
„ mendicite, malgre toutes les precautions 
„ qu on a priſes pour Fempecher de diſliper les 
» biens- fonds. » Page 55, ligne derniere. 


£; aorivn geſt trompe ; la pairie angloiſe eſt 
dans un degte d'opulence beaucoup plus grande 
que la maniere dont il s exprime ne le feroit croire, 
& particulièrement par la creation continuelle de 
nouveaux pairs. 
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NOTE XXVI. 


Sur ce que le droit negatif ne peut pas 
etre delegue, & ſur les moyens naturels 
de preyenir tout abus du pouvoir legiſ- 

latiſ. | | | 


« Favoue que Id où le pouvoir legiſlatif eſt con- 
„ centrè dans une ſeule afſembleederepreſentans, 
„ ſans qu on ait pris la precaution de placer 
„aucun frein dans les mains du pouvoir 
» exccutif ou du pouvoir judiciaire, on n'a pas 


» tort de craindre ce mal, » Page 59, ligne 5. 


L. VTEUR revient encore ici à la neceſlite pre- 
tendue de donner un droit negatif au pouvoir 
exècutif ou judiciaire, afin d'eviter Tabus du pou- 
voir legiſlatif , confie 4 une ſeule chambre de 
repreſentans. Mais cet abus ſeroit-il a craindre 


15. Si cette chambre de repreſentans a ſon pou- 


voir [mite par une declaration des droits dont elle 
ne puiſſe changer aucun article? 
0 . ; - 
20. Si elle ne peut, ſous aucun prètexte, faire le 
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moindre changement aux loix qui reglent ſa propre 
conſtitnrion , la maniere den élire les membres, 
la forme des deliberations , &c? 

30. Si les aſſemblces particulières des Comtes , 
ont droit de ſe former pour les élections 4 des 
Epoques fixes, & alors, fi le corps le&giſlatif a 
change quelque choſe à fa conſtitution, ou viole 
la declaration des droits, de charger ſes nou- 
veaux deputes de révoquer ces actes contraires 
a la liberté; revocation contre laquelle le corps 
legiſlatif ne pourroit revenir à moins que les 
comtès nen euſſent exprefſement charge leurs 
depures? 

Si on veut appeler ces moyens, ou d'autres qui 
leur refſembleroient, comme la neceſlite du conſen- 
tement daſſemblees formees dans les Comtes pour 
Etablir certaines loix, &c, Si, dis- je, on veut 
appeller ces moyens un droit negarif, j'y conſens : 
mais alors on ſuivra l'ordre naturel ; ce ſeront 
les citoyens eux - memes, ou du moins leurs re- 
preſenrans, plus immediars , qui auront ce droit 
à Iegard du corps lẽgiſlatif. Une ſimple diſtinction 
bien faite entre les deciſions priſes a la pluralité 
des comtes exprimant chacun leur vœu; un re- 
glement tres-ſimple ſur les pluralités neceſſaires 

pour certaines deciſions, ſur la forme de ces deci- 
ſions, réglemens que le ſimple bon ſens peut 
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inſpiter; telles ſont les veritables barrières qu'on 
doit oppoſer à un pouvoir legiſlatif unique, & 
ce moyen ne bleſſe par aucune inegalits les droits 
des citoyens, n'etablit dans erat aucune autorité 
dangereuſe. | 
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NOTE XXVII. 


Sur la ta uli perfedion ds gouvernement 
42 1210 amteg=s £0 7 


« En examinant avec attention le gouvernement 
„d' Angleterre, on trouvera que c'eſt un com- 
» poſe de parties hercrogenes , 2 n ont entre 
„ elles ni liaiſon, 1 rapport, un vain eſſai 
pour cogeilſer les i intérets oppoſes & incom- 
patibles de la monarchie „ de Tariſtocratie & 


de la dimperatie. * Pagy: Fo: s Ligne 17. 
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D ANS un des Ecrits a aux diſcuſſions qu! 
precederent la formation des nouveaux gouverne- 
mens des Etats-Unis, on lit: « On prerend nous 
» faire admirer le gouvernement Britannique com- 
„me le plus parfait dans fa forme, parce qui il 
„ participe de la monarchie , de Fariſtocratie & 
» de la democratie; mais lorſqu'on n'eſt pas pla- 
„ tonicien, & qu'on ne ſuppoſe pas que la per- 
» fection conſiſte dans le nombre myſterieux trois, 
> 1] eſt aſſurement permis de chercher ailleurs les 
5  principes d'un bon . Dans ces 
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diſcuſſions, on a demontre , avec evidence ; les 
inconveniens de la democratie ;z on a prouve que 
les dangers de Pariſtocratie ny ſont compenſes + 
par aucune eſpece durilite, & que le plus grand 
avantage de la monarchie ne peut manquer 
dexiſter dans une republique bien couſtituce; 
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NOTE XXVIIL 


Examen des reflexions du Cultivateur de 
New-Jerſey , ſur le projet de conſtitution 
federative. | 


« Pour prevenir tour danger de colluſion entre le 
„ ſurintendant ou quelques uns de ſes officiers, 
„» & Paudireur general ou ſes deputes, il eſt 
» neceſſaire que Tauditeur ſoit entièrement 
„ ſous la dependance du congres , & revyo- 
„ cable en tout temps, » Page 66, ligne der- 


niere. 


. raiſonnemens juſtes & profonds du cultiva- 
teur de New - Jerſey, ſar les vices fondamentaux 
de la conſtitution d'Angleterre , & ſur l'illufion pro- 
duite par l'abus des expreſſions vagues ou impro- 
pres font regretter qu'il n'ait pas donnè autant de 
ſoin a ſes reflexions ſur le projer de conſticution fe- 
derative. On peut croire par la date de ſon pam- 
phler, que la brievere du temps en a ere la principale 


cauſe. 
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Tout bon citoyen d'Amerique , diſons- mieux, 
tout ami du genre humain, deſirera certainement 
de voir demontrer par le fait, « que Thomme eſt 
„ maintenant capable de ſe gouverner lui-meme , 
„ & que malgre la foibleſſe de fa nature, il n'eſt 
„ point indiſpenſablement obligꝭ de ſe laiſſer con- 
„ duire par un ou pluſieurs maitres, » Il n'eſt point 
d'homme qui, avec du bon ſens & quelques lu- 
mières, puiſſe douter de ce principe, & qui ne 
reconnoiſſe en meme temps que, pour le mettre 
en pratique, notre ſituation eſt beaucoup plus fa- 
vorable que ne la jamais ẽtè juſqu'a ce jour celle 
d'aucun peuple connu, ancien & moderne; mais 
il ne conviendra pas, avec le cultivateur de New- 
Jerſey, que le meilleur moyen d'apprendre au genre 
humain cette importante legon, eſt d adopter la conſ- 
titution qu on propoſe ; il n'en conviendra pas, 4 
moins qu'on n'y faſſe pluſieurs changemens très- 
eſſentiels. | 
« L'homme (dit il) qui prendroit à tache de 
„ Soppoler a Tadoption de ce plan, ne pourroit 
„ etre portè que par de mauvaiſes intentions; car, 
„ en le ſuppoſant meme plus defectueux qu'il ne 
„ Feſt reellement , aurions- nous quelque appa- 
2» rence de raiſon den eſperer un meilleur? » Com- 
ment a-t'il pu, ſi telle eſt vraiment ſon opinion, 
propoſer lui-mème des changemens ? | 
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Il n'eſt point d'Americaih tant fol peu judicieux ; 
qui ne ſente la nèceſſitè d'une bonne conſtitution 
federative. Perſonne n'eſt d'avis de rejetter entière- 
ment le plan propoſe. Ceux qui en ont compare les 
avantages & les inconyeniens, diſent leur ſenti- 
ment, ou le diront , comme ils en ont le droit, 
comme leur devoir Vexige; enfin, comme a fait 
le cultivateur de New-Jerſey. Mais on auroit tort 
de prerendre que deſirer qu on le cortige, avant 
de l'adopter, eſt une preuve de mauvaiſe in- 
tention. 

L'inactivitẽ qui edgns dans les affaires de l' union, 
influe plus ou moins ſur la conduite particulière de 
chaque état. C'eſt pour cela que pluſieurs citoyens 
voudroient qu'elle fur adoptèe telle qu'elle eſt, par 
un nombre d'crars ſuffiſant pour mettre la choſe en 
mouvement, dans Teſpoir que la contrariẽtè d'ayis 
du petit nombre, jointe aux bons effets d'une diſ- 
cuſſion libre & generale , au deſir & a Tinterer 
commun de reſter unis, ameneroit les change- | 
mens neceſlaires, | 

L'intention eſt louable ſans doute , & je ne erois 
pas que cet eſpoir ſoit mal fondé. Mais cela peut- 
il autoriſer des reproches injurieux contre ceux qui 
tachent d'en faire connoitre les defauts, avec tous 
les maux qu on auroit lieu d'en attendre? On pour- 
roit accuſer avec plus de juſtice celui qui ſeroit ca- 
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pable de les diſſimuler, par egoiſme , & parce qu'il 
reftreroit la ceſſation des deſordres actuels au 
bonheur des generations futures. Il eſt certain que 
fi nous navions conſidere que la generation pre- 
ſente, a Fepoque où nous avons calculè, d'apres la 
probabilitẽ des Eevenemens, la ſomme des biens & 
des maux auxquels nous devions nous attendre, 
nous ne nous ſerions point expoſes aux inconvé- 
niens d'une revolution. Le meme motif qui nous 
anima dans le principe, doit nous animer encore 
aujourdhui. | | 
Si la conſtitution propoſce etoit regue unanime- 
ment ſans y faire les changemens néceſſaires, & 
meme fans parler de ſes dcfaurs , il en pourroit re- 
ſulter des effers funeſtes pour la liberté. Si on avoir 
differe de les mettre au jour juſqu'apres ſon erabliſ- 
ſement, on auroit eu ſujet de craindre que les 
gens mal intentionnes ne fiſſent paſſer les meilleurs 
citoyens, les patriotes les plus zeles, pour des en- 
nemis de [a tranquillite publique. La mort de quel- 
ques citoyens diſtingues , la prevention du peuple 
en faveur de Fouvrage de tant d hommes vertueux, 
un penchant naturel a l'indolence, le retard des 
mauvais effets d'un erabliſement vicieux, auroient 
pu rendre le remede impoſſible. Ainſi, quelle que 
puiſſe ètre la reſolution des erars, rout Americain 
qui s intéreſſe au bonheur de ſes deſcendans, doit 
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* ſter ſur la neceſſitè d'une bonne conſtitution fe- 
derative , & prouver que celle qu on propoſe actuel - 
lement ne peut offrir cet avantage, ſans pluſieurs 
changemens très-eſſentiels. 

Loe fermier de New. Jerſey convient que « quoi- 
» que la conſtitution ſoit excellente, tout le monde 
„ avoue qu'elle a des défauts; „ mais il dit auſſi, 
» pour peu que on ſe repreſents la multiplicitè 
>> dinrerers oppoſes , qu on ne pouvoit concilier 
» que par des facrifices reciproques , on doit 
„ Etre Econne de voir un ſyſteme de légiſlation, 
» dans lequel il ſe rencontre ſi peu d'imperfectionv. 

La diverſitè, Foppoſition d'interers font les ſeuls 
motifs d'apres leſquels les partiſans de la conſtitu- 
tion propoſce pretendent en excuſer les defaurs, Ils 
pourrotent tout au plus excuſer ceux qui ſont rela- 
tifs au commerce, de meme que la complication du 
corps légiſlatif, au moyen de laquelle chacun des 
erats jouit dans une des deux chambres du droit qui 
lui appartient, à raiſon de ſa population, tandis 
que dans l'autre chambre les petits &tars ſont au nĩ- 
veau des grands (*); mais comment Pinteret meme 


FY 


— * * * 


(* On lit à ce ſujet dans le Supplement aux Recherches 
Hiſtoriques & Politiques du Citoyen de Virginie: 
« Toutes complications de ſyſtème, toutes diſtinctions ſont. 
» mauyaiſes de leur nature, & ne peuvent Ctre juſtifices 
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d'un ſeul ctat exigera-r-il jamais qu'en certain cas 
on accorde au pretident plus de pouvoir qu'il ne 
convient au bon ordre, & au maintien de la li- 
berre ? Que la meme perſonne puiſſe etre continuce 
a chaque nouvelle élection (*)? que le congres 
fixe lut-meme ſes propres appointemens ? qu'il ne 


——_— 


„ que par la neceſlite. L'autre diſtinction entre le ſenat 
» & la chambre des repreſentans, à Vegard de Vinfluence 
» des différens états, eſt une ſource de diſcorde. — 
p Comme les reſolutions de Pun de ces corps doivent Etre 
v ſoumiſes a Papprobation de Pautre, il n'eſt pas vraiſem- 
» blable qu'un tel expedient produiſe l'effet qu'on en eſ- 
» pere; fi les Etats moins grands ſe croient leſs par une 
„ reſolution des repreſentans, ils la rejetteront dans le 
» ſEnat. On a tort de ſe flatter de pouvoir concilier des 
» principes oppoſes. De tels expediens ſerviront peut-etre 
v quelquefois comme remedes momentanèés, jamais ils ne 
v formeront la baſe d'un edifice bien ſolide. v 


(*) Je conviendrai que la re-eligibilite des ſujets eſt 


plus conforme aux veritables principes de la liberte, & 


qu'on ne devroit pas l'empècher, pourvu qu'on ait la süretẽ 
que l'abus du pouvoir ne puiſſe exiſter, & qu'une plus 
grande pluralite ſoit requiſe pour élire la meme perſonne; 
mais pour obtenir à cet egard la svrete , il faudroit changer 
tout-à fait le plan du gouvernement. Le pouvoir que la 
conſtitution propoſte confere au preſident eſt tel, que 
Plut6t que de le laifſer reeligible, je conſentirois à le 
changer tous les deux mois comme le doge de Lucques. 
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rende aucun compte au public que lorſqu il lui 
plaira, tandis qu'il faudroit fixer Vepoque à la- 
quelle il ſeroit tenu de le faire, & qu il ait le droit 
de regler les Elections de manière à pouvoir Erablir 
un jour une oligarchie formidable? enfin, on ne 


concoit pas comment pourroit etre a : 3 


pour aucun des Etats, une declaration des droits 
qui Otat tout prétexte a quiconque imagineroit 
par la ſuite des interpretations contraires a la li- 
berté. 


M. Wilſon, l'un des deputes de Penſylvanie, 
homme rres-diſtingue par ſes talens, tache de prou- 
ver, dans ſon apologie de la conſtitution propoſe, 
que la declaration des droits ſeroit ſuperflue. Il pre- 
tend que dans la conſtitution d'un erat , tout le 
pouvoir que le peuple ne ſe reſerve pas expreſſe- 
ment, eſt cenſè accorde aux repreſentans ; & qu'an 
contraire, dans une conſtitution federative , tout 


ce qui n'eſt pas accorde expreſſement aux reprè- 


ſentans , eſt cenſè reſerve. Il preſente cette aſſertion 
comme un axiome; & en conſequence il ne ſuppoſe 
pas que cela ſoit ſuſceptible d'aucune difficulte. 
Suivant ſon idee, il ny auroit pas un de nos Etats, 
dont la declaration des droits ne füt abſolument 
inutile, parce que les maximes contenues dans 
routes ces declarations , ſont inconteſtables , & à 
la portèe de tout le monde. Il me ſemble que 
P iv 


[ 


( 232 ) 

M. Wilſon efit raiſonne avec plus d'exactitude; 
il far convenu du dèfaut que la conſtitution pro- 
poſte renferme à cer egard, & qu'il 'eur rendu 
juſtice 2 Pecrivain qui s'eſt hace d'en avertir ſes 
concitoyens, & de demontrer la neceflite d'un 
acte ſolemnel, on Von fixe, avec toute la clartẽ 
poſſible, le pouvoir que le peuple ne pourroit, 
ſans imprudence, confier a ſes agens. I. es raiſonne- 
mens de M. Wilſon ſur ce point, ſont tels que 
tout homme, qui connoit la ſuperiorite de ſes 
talens, tirera de ſon apologie meme des conſc- 
quences defavorables a fa cauſe. 

II a toujours exiſte comme il exiſte encore, 
parmi mes concitoyens, une erreur dangereuſe. 


La prevention pour Pancienne conſtitution , cette 


prevention enracinee depuis long- temps, a fini par 
ériger en axiome l'idèe de ſa prerendue perfec- 


tion; enſorte qu au lieu de regarder ce faux prin- 


cipe comme la ſource des maux actuels, on a cru 
les voir dans les articles ou l'on s'en eſt ecarte. Le 
cultivateur de New. Jerſey a le premier combattu 
cette erreur. Il n'a pas hefite de relever ouverte- 
ment des defauts qu'enſuite il approuve & admet 
dans la conſtitution federative , comme ſi cette 
conſtitution n'etoit pas au fond le meme ſyſteme : 


tant il eſt vrai que, quoique la raiſon agiſſe en 


liberte dans la theorie , ſouvent dans Vapplication 
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des prinetpes » Elle ſe trouve étouffée par les pré- 
juges (7). 

« Je ſuis vraiment ſurpris (dit cet auteur au 
v ſujet des parties qui compoſent la conſtitution an- 
„ gloiſe) qu'il ſoit venu dans Iidee de MM. Adams 
„ & Delolme, & de pluſieurs autres, d' élever un 
2 temple à a la liberte avec de tels mareriaux. » Mais 
en quol different les principes ſur leſquels repoſe 
la conſtitution dont il sagit ? Aſſirement les dif- 
ferences ne ſont pas de nature à pouvoir nous 
raſſirer, Ni les places du ſenar, ni celle du pre- 
ſidenr, ne ſont hereditaires. Mais que toutes ces 
places, & meme celles de repreſentant , ne puiſſent 
fort aiſemenrt le devenir un jour, c'eſt ce qui ne 
paroitra que trop vraiſemblable à tout eſprit attentif 
& non prevenu. | 


Il admet le Principe ſuivant, qui ne peut ètte 
conteſtè, « qu'on ne doit point deleguer plus de 
„ pouvoir qu'il ne convient à la bonne adminiſ- 
2» tration du gouvernement. » Il n'eſt pas beſoin 


—— 
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(#) Il eſt inconcevable que le Cultivateur de New-Jerſey, 
qui a ſi bien tourne en ridicule le ſyſteme des balances, 
& qui a condamne fi juſtement le combat des pouvoirs 
armes. les uns contre les autres, wait pas fait attention 
a Téquilibre imaginaire , ainſi qu'au contraſte de pouvoirs 
qui ſe trouvent dans la conſtitution propoſce, | 
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d'une attention extraordinaire pour reconnoftre 
qu'on n'a pas beaucoup reſpectè cette maxime 
fondamentale, ſans laquelle un gouvernement libre 
ne pourra jamais ſe maintenir. 

te Je n' ai point prẽtendu ( dit le Citoyen de Vir- 
ginie dans le Supplement aux Recherches Hiſto- 
tiques & politiques ſur les Etats-Unis) „ examiner 
„ ſcrupuleuſement tout ce qui ſeroit peut-etre 
„dans le cas de meriter une diſcuſſion par exemple 
» fi le pouvoir accorde au congres n'eſt pas de 
„ nature a rendre preſque nuls les gouvernemens 
„ des Erats reſpectifs. „ Cet objet merite d' etre 
approfondi. 4 

Il eſt de la plus grande importance que tous 
les ciroyens d'un pays libre ſoient obliges , par la 
conſtitution meme , de veiller a Padminiſtration 
des affaires publiques frequemment & a des epoques 
fixes. Léloignement du lieu on les affaires ſe 
traitent, tend 4 refroidir le zèle pour le bien pu- 
blic, & le trop long intervalle de temps eſt propre 
a Fereindre. Au contraire , une attention generale - 
& ſoutenue entretient l'eſprit d'egalite, augmente 
& repand les lumières, ſatisfait cette eſpèce d' am- 
bition qui honore l'homme & tient, ſi joſe mex- 
primer ainſi, toute la nation aux aguets, enſorte 
que les germes funeſtes à la liberté peuvent ètre 
aiſement étouffès des leur principe. 
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Qaoique Pancien proverbe, pour eviter Charibde 
tomber dans Scilla, ſe verifie tous les jours, on 
en profite peu. Si la conſtitution federative n'a pas 
le pouvoir neceſlaire , les citoyens ſeront toujours 
prets a. remedier, pour Vavantage commun, aux 
inconveniens qui pourront reſulrer de ce defaur z 
mais fi ſon pouvoir eſt trop grand, infailliblement 
on verta quelques individus dont Finterec parti- 
culier ne cherchera qu'a le conſerver, & meme 
a Taugmenter. Ils formeront une ligue ètroitement 
unie; le corps des citoyens, Epars & diviſe, ne 
pourra, faute de force centrale, oppoſer aucune 
reliſtance. Lexperience ne nous apprend que trop, 
qu'en pareil cas la ſuperiorite du nombre eſt une 
foible reſſource. | 

Une fois que la conſtitution federative ſeroit eta= 
blie, telle qu'elle eſt propoſèe, & qu'elle auroit pris 
conſiſtance, il n eſt aucun objet dont le congtès ne pur 
ſe meler , & dont il ne pur depouiller les gouverne- 
mens des Etats reſpectifs. Cet Evenement n'arrive- 
rolt pas auſſi - tõt; les ambitieux auroiĩent la prudence 
dartendre que le peuple ſe füt endormi 4 Pombre 
de la ſecurite, & qu il ſe füt familiariſe avec le nou- 
veau gouvernement. Mais des que la force impe- 
rieuſe de l habitude auroit commence de s enraci- 
ner, l'amour du repos & la crainte faciliteroient 
infiniment Fuſurpation du pouvoir ſuprème. La 
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ligue n'auroir pas de peine a ſe former; moins de 
cent individus compoſent la chambre des repreſen- 
tans, le ſenar, la préſidence & la vice-preſidence, 


Les troupes & le treſor public ſont à leur diſpoſi- 


tion; ils ſont juges de la quantitè neceſlaire , & ont 
droit de faire des levees d hommes & d'argent, ſans 
etre aſtreints legalement,, ni a deſarmer , nia rendre 
compte des finances. On ne doit pas ſe flatter 
qu'une ligue domeſtique puiſſe ſe decouvrir , & ſe 
diſſiper auſſi aiſement qu'une ligue étrangère. Il ſe- 
roit encore difficile de determiner les eſprits a la 
combattre. Faute de moyens legaux , on ſeroit re- 
duit à chercher ſon unique reſource dans un ſoule- 
vement , auquel les hommes meme les plus coura- 
geux , s oppoſeroient peut-ctre , arretes par Phor- 
reur d'une guerre civile (1). 

On dit que le preſident , sil veut etre continue 
dans ſon office, dependra de la faveur du peuple , 
& qu'il ne manquera pas conſẽquemment de veiller 
a ſes inrerers, & de Soppoſer à tout deſſein qui 


CY 


(#) C'eſt mal-3-propos qu'on a donne le nom de guerre 
civile à la guerre de la revolution. Parmi le petit nombre 
d'Americains qui refusèrent de ſoutenir la cauſe de la 
liberte , fort peu combattirent contre elle; & &il geft 
trouvé des Anglois, parens des Amricains „ qui atent 


— 


porté les armes dans cette conjoncture, il faut que le 


nombre en ait ẽté bien peu conſiderable , puiſqu' on n'en a 
point entendu parler. 
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pourroit tre pernicieux. Cette raiſon eſt de toutes la 
plus plauſible pour excuſer le pouvoir rroperendu que 
la conſtitution propoſce lui accorde. Mais alors ne 
pourroit-on point demander s'il ne vaudtoit pas 
mieux Eviter le mal que de le faire naitre, & de 
rendre le remede nèceſſaire? Bien plus, ce ne pour- 
roit ètte un remede, a moins que le deſtin, toujours 
propice 4 Amerique, ne lui procurat une ſucceſſion 
d'hommes egaux en talens au general Washington. 
Sans cela le peuple aura ſeulement la nomination 
de cinq ſujets, parmi leſquels la chambre des 
reprèſentans nommera le preſident , & le ſenat 
le vice-preſident. Voyons ſi la conjecture eſt bien 
fondee. 

Dans chacun des Etats, le peuple doit dlice au- 
tant q hommes que ſon état envoie de depures aux 
deux chambres du congrès. Les clus doivent s aſſem- 
bler & donner leur voix par ſcrutin à deux ſujets, 
dont au moins un doit ètre habitant d'un autre erar. 
Les voix examinces, ils doivent en envoyer la liſte 
cachetce au preſident du ſenar qui doit l'ouvrir en 
preſence des membres des deux chambres du con- 
greès. S'il arrive qu'un ſeul ait la pluralitè des voix 
des électeurs de tous les états, il eſt préſident, & 
le fſenat doit Elire le vice - préſident parmi les 
cinq qui en ont le plus apres lui. Si plus d'un a la 
pluralitè, le ſecond eſt vice-preſident. Sil arrive 
que perſonne ne Tait, la chambre des repre- 
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ſentans doit elire le preſident parmi les cinq pre- 
miers , & le ſenat doit élire le vice-preſident 
parmi les quatre autres, & le premier de ceux 
qui reſtent. | 
Il eſt aiſè de conceyoir combien il eſt peu vrai- 

ſemblable que quelqu'un ait jamais la pluralitè dans 
une Election de cette nature, a moins que quelque 
citoyen, par Feffer d'un merite extraordinaire, nac- 
quiere une reputation univerſelle. Mais les circonſ- 
tances, qui font paroitre avec cclat les grands hom- 
mes, ſont bien rares. Il eſt d'ailleurs rres- vraiſem- 
blable qu'il nes en preſentera plus de telles pour nous, 
&& cela eſt fort a deſirer. Si pluſieurs citoyens d'un 
mérite tranſcendant parvenoient a ſe faire un grand 
nom, il ſeroit encore peu vraiſemblable qu aucun 
deux eùt la pluralite, & Vinvraiſemblance ſeroit en 
proportion de leur nombre. S il y en avoit quatre, 
&& s ils ètoient les premiers ſur la liſte, les repreſen- 
tans pourrolent les exclure tous, & leur preferer le 
cinquieme , quoique ſans mérite, s ils le trouvoient 
plus propre a leurs vues. 

Au reſte, comme la nouvelle conſtitution porte 
expreſſement que pour y faire les changemens ne- 
ceſſaires, les ſuffrages reunis de neuf etars ſuffi- 
ront , il eſt a defirer qu'on Vadopte malgre tous 
ſes defaurs. Le remede ſera praticable, lorſqu' il 
ne faudra plus que le concours de neuf erats. 
Suivant la preſente conſtitution, il faut le con- 


— — 
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cours de tous les treize; & la raiſon, Vexperience , 
rout en un mot demontre Tabſurdite d'une pa- 
reille loi. Rien de plus abſurde que de demander 
Funanimite parfaite de treize Etats, toutes les 
fois qu on decouvrira quelque choſe a corriger 
dans leur conſtitution confederative. Autant vau- 
droit, pour ainſi dire, defendre d'y rien jamais 
changer. | 
Ce ſeroit le Liberum veto des Polonois. Tout le 
mal qui vous arrive, diſoit quelqu'un il ny a pas 
long: temps aux patriotes Hollandois, vient de cette 
erreur de votre ſ0:-diſante conſtitution, qui, dans 
pluſieurs cas importans, demande une pat faite una- 
nimité. Si vos ancètres avolent examine dans le 
dictionnaire du ſens commun la definition d unani- 
mite parfaite, ils y aurotent trouve diſcorde per- 
petuelle. « T*unanimite, dit le comte Wielhorski, 
eſt contraire a Teſprit & au but de toute ſociere; 
bien loin de concourir au maintien de la liberté, 
elle ne fait que detruire Fegalite parmi les citoyens; 
celui qui uſe du droit du liberum voto, ſuite na- 
turelle de Funanimité, enchaine la volonte de tous 
ſes compatriotes, & exerce ſur eux Tacte le plus 
deſpotique (*). » _ 


(* De Pancienne forme du gouvernement de Pologne, 
Londres, 1775, in- 80, page 168, 
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Lunanimitè qu'exige la preſente conſtitution des 
Etats-Unis ne peut ètre qu'extremement rare. En 
vain les améliorations les plus utiles ſeront - elles 
propoſces; il ſuffira qu'un ſeul erat ne juge pas 2 
propos de les accepter, & le concours des douze 
autres ſera force de ceder a l'interẽt ou au caprice 
d'un ſeul. C'eſt ainſi que le mal s enracine, s tend, 
ſe multiplie, & Ton ne peut plus le detruire que 
par les remedes les plus violens (*). 


* 


* Le lecteur peut conſulter le Supplement aux Re- 
cherches Hiſtoriques & Politiques ſur les Etats - Unis, sil 
deſire de plus grands details ſur la nouvelle conſtitutions 


SUPPLEMENT. 


SUPPLEMENT. 
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P ENDANT qu'on imprimoit ces dernieres notes, 
nous avons appris que le ſort de la nouvelle conſti- 
tution Etoit decide. L' adoption de neuf crars eur 
ẽtẽ ſuffiſante, pour qu'elle pur ètre miſe en vigueut: 
onze Font dèjd ratifice; & les ſeuls qui manquent 
a Funanimuce, ſont la Caroline Septentrionale & 
Rhode-Iſland. | 

La Caroline Seprentrionale a, comme les au- 
tres, fair aſſembler une convocation pour ſtatuer 
a cet egard au nom de état. Cette convention 
n'eſt point encore diſſoute, & vraiſemblablement 


elle finira par ſuivre lexemple que lui offre une 
fi grande majorite. 


Quant a PVerat de Rhode-Iſland, il paroit vou- 
loir abſolument reſter neutre dans cette affaire . 
mais il eſt a croire que ſon interèt particulier lui 
fera tor ou tard ouvrir les yeux, qu'il ceſſera de 
s'iſoler, & qu'il reconnoitra que ſa force, ſon 
bonheur & a sùretéè dependent de ſon union avec 
les republiques federatives, 


Q 


| CR) WE 
On va mettre ſous les yeux du lecteur la conſti- 
tution meme, afin qu'il ſoit plus a portèe de 
jager des changemens que pluſieurs ctats ont pro- 
poſe d'y faire, comme il le verra à la ſuite de 
cet ate : il pourra auſſi mieux apprecier les ob- 
ſervations contenues ci-deſlus dans la note vingt- 
huitième. 
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N. v. , le peuple des Etats-Unis, dans la vue 
de former une plus parfaite union, d'erablir la 
4 0 „ . _ 44 \G FX T FEST 
juſtice, d'aſſurer la tranquillitè domeſtique, de 

IK. 4 1 SA oy tg ok 2. "eg 
pourvoir à la defenſe commune, de faire le bien 
general , & de fixer notre liberté & celle de notre 
poſterite , nous avons ordonne & etabli cette conſ- 
titution pour les Etats · Unis de I'Amerique. 

i 2.4 4 — - ' 


AN TICIE PREMIER, 


Seckion I. Toute Vautorite legiſlative accordde 
par la preſente conſtitution, ſera confice au congres 
des Etats-Unis , qui ſera compoſe d'un ſenat & 
d'une chambre de repreſentans. =» + | 

Section II. La chambre des repreſentans ſera 
compoſee de membres clus tous les deux ans par 
le peuple de chaque état, & les Electeurs', dans 
chaque état, devront avoir les qualités requiſes 

ur les èlecteurs de la branche la plus nombreuſe 
du corps legiſlarif dudit Erat. 

Perſonne ne pourra ètre reptéſentant, qu'il 
n'ait atteint Vage de vingt - cinq ans, qu il n ait ẽtẽ 
ſept ans citoyen des Etats Unis, & qu'il ne ſoit, au 
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moment de ſon election , habitant de l'tat pour 


lequel il ſera Elu. | 
Le nombre des repreſentans , & la quorite des 
imports directs, ſeront fixes pour chacun des états 
qui pourront ètre compris dans cette union, ſelon 
le nombre reſpectif de leurs habitans, qui ſera 
determine en ajoutant au nombre des perſonnes 


libres, (y compris les engages a un ſervice pour un 


certain nombre d' années, & en exceptant les In- 


diens non taxes) , trois cinquièmes des habitans 
de toutes les autres claſſes (). Ce denombremenr 
ſera fait avant le terme de trois ans, à compter 
de la premiere aſſemblee du congrès, enſuite tous 
les dix ans, & ce de la manière qui ſera ordonnee 
par la loi. Il ne pourra y avoir qu'un repreſentant 
pour trente mille perſonnes ; mais chaque tat 
aura au moins un repreſentant ; &, juſqu'a Vepoque 
dudit denombrement , [ xar de New - Hampshire 
aura droit (lire | .  . trois. 
Celui de Maſſachuſets . , , . huitr. 
Celui de Rhode-Ifland , , . un. 
Celui de Connedicut. . . . , . cinq. 


the. 
— 


—B 


(*) On entend ici les eſclaves; Ihorreur que les ré- 
dacteurs de ce projet ont pour un etat fi contraire au droit 
naturel , les ont empeche de faire uſage meme du mot. 
Ceſt ce qui ſe verra encore plus bas dans 10 meme acte. 
Note du tradudeur, | 
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Celui de New-York. . . : . ; fox. 
Celui de Neu. Jerſe xy. quatre] 
Celui de Penſylvanie, , , , . . huit. 
Celui de Delaware . . , . un. 
Sr .  . . . . 
Celat 0s FREIE... - .- 
Celui de la Caroline Septentrionale. . cinq. 
Celui de la Caroline Meridionale . . cinq. 


Et celui de Georgie... trols. 


[ 


Lorſqu'il viendra a vaquer des places de repre- 
ſentans dans un état, le pouvoir executif de cet 
etat donnera des lettres d' election pour * les 
vacances. 4 

La chambre des repreſentans choiſira un orateur 
& ſes autres officiers, & aura ſeule le droit d' im- 
peachment (). ; £ | 

Seckion III. Le ſenat des Etats-Unis fera com- 
poſe de deux ſenateurs de chaque état, clus-par le 
pouvoir legiſlarif dudit état, pour fix ans, & chaqus 
ſenateur aura une voix. | 
Auſſi- tot quiils auront été aſſembles en d 
quence de la premiere election, ils ſeront diviſés, 
le plus exactement poſſible, en trois claſſes. Les 
ſieges des ſenateurs de la premiere claſſe deviendront 


— — — W —J 


(*) On appelle impeachment Vaccuſation d'un crime 


d'ètat. Note du traducteur. 
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vacans au bout de la ſeconde année, ceux de ha 
ſeconde claſſe au bout de la quatrième annce , & 
ceux de la troiſieme claſſe au bout de la ſixième; 
de forte qu'un tiers pourra ere Elu tous les deux 
ans; & $'il vient à vaquer des places de ſenateurs, 
par reſi ignation ou autrement, pendant les vacances 
du pouvoir legiſlarif de chaque erat, le pouvoir 
executif de cet ctat pourra nommer par interim, 
juſqu's a la prochaine aſſemblee du pouyoir legiſlarif, 
qui alors remplira leſdires vacances. 

Perſonne ne ſera (enateur qu'il nait atteint Fage 
de trente ans, qu'il wait ere neuf ans citoyen des 
Etats- Unis, & qu'il ne ſoit, au moment de ſon 
election, habitant de l'ẽtat pour lequel il ſera Clu. 

Le vice - prẽſident des Etats - Unis préſidera le 
ſenat , mais il n'y aura pas de voix, a moins que les 
ſaffrages ny fuſſent diviſes egalement. 

Le ſenat elira ſes autres officiers , ainſi qu'un 
prelident pro tempore, en Fabſence du vice- preſis 
dent, ou lorſqu'tl remplira Voftice du — 
des Etats- Unis. 

Le ſenat aura ſeul le pouvoir de j juger tous. les 
impeachmens. Lorſqu' il s aſſemblera a cet effet, les 
membres ne procèederont qu après avoir prete ſer- 
ment, ou fait leur affirmation (). Si le preſident 

(Ce mot veut dire en anglois declaration pure & 
ſimple. II eſt particulier aux quakers, a qui leur geligion 
defend le ſerment. Note du rradudeur, 
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des Erats-Unis vient à ètre mis en jugement, le 
grand juge prèſidera. 

Nulle perſonne ne ſera condamnee que d'apres 
le vœu des deux tiers des membres preſens. 

Le jugement dans le cas d'impeachment ne 
pourra au plus que depoſſeder Paccuſe de ſon office, 
& le declarer incapable de remplir aucun emploi 
honorifique, lucratif ou de confiance ſous Vautorite 
des Etats- Unis; mais Paccuſe convaincu ſera nean- 
moins ſujet à ètre pourſuivi, juge, condamne & 
puni ſelon la loi. | 

Section IV. Les temps, lieux & formes des élections 
des ſenateurs ou repreſentans, ſeront preſcrites dans 


chaque erat par le pouvoir legiſlarif d ĩcelui; mais le 


congres pourra toujours, par une loi, changer ces 
réglemens ou en faire de nouveaux, exceptè qu il ne 
pourra changer les lieux d'eleCtion pour les ſenateurs. 


Le congres Laſſemblera au moins une fois Pan, 


& la premiere ſèance de la ſeſſion ſera le premier 
lundi dedecembre, a moins que par une loi ce corps 
ne fixe un autre jour. 


Seckion V. Chaque chambre ſera juge des Elec- 
tions, de leurs proces-verbaux , & des qualites de 
ſes propres membres ; & la majorite dans chacune 
d'icelles , fixera le quorum (*), pour vaquer aux 


— 
"—_ 


(% On entend par quorum le nombre d'individus në- 
ceſſaire pour agir. Note du traduct᷑eur. 
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affaires; mais un plus petit nombre pourra $'a- 
journer de jour en jour, & ſera autoriſé a forcer 
les membres abſens d'aſſiſter aux ſeances, & ce 
ſous telle forme & ſous telle peine qu'il plaira 4 
chaque chambre d'ccablir, 

Chaque chambre pourra dererminer * regles 
de ſes procedures, punir ceux de ſes membres qui 
ſeront coupables de conduite irreguliere , & meme, 
avec la concurrence des deux tiers de ſes membres, 
en expulſer ceux qui Vauront merite. 

Chaque chambre tiendra un journal de ſes tran- 
ſactions, & le publiera de temps à autre, a Fex- 


ception des choſes qui, ſelon ſon opinion, deman- 


deront de reſter ſecrettes; & la ſpecification des 
ſuffrages des membres de chaque chambre ſur toute 
motion quelconque , pourra ètre portée ſur le 
journal, a la requiſition d'un cinquième des 
membres preſens. 

Aucune des chambres ne pourra, pendant la 
ſeſſion du congres, $ajourner , fans le conſentement 
de Vautre , pour plus de trois jours, ni $ajourner 
dans un autre eudroit que celui ou fiegeront les 
deux chambres. 

Sedion VT. Les ſcnateurs & les repreſentans 
recevront pour leurs ſervices des emolumens qui 
ſeront fixcs par la toi, & paycs ſur le tréſor des 
Etats- Unis. Dans tous les cas, excepté ceux de 


trahiſon, felonie & perturbation de la paix pu- 
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blique, ils ſeront privilegies & exempts de priſe- 
de- corps, pendant le temps qu' ils afliſteront 4 la 
ſeſſion de leur chambre reſpective, ainſi que pour 
le temps qu ils mettront a y aller & a en revenir; 
& ils ne pourront ètre comptables d' aucun diſcours 
ou debat dans aucun autre endroit, que dans celle 
des chambres ou ils les auront tenus. 

Aucun ſenateur ou repreſentant ne pourra, pen- 
dant le terme pour lequel il aura ere élu, Cre 
nomme 4 aucun emploi civil ſous Tautorité des 
Erars-Unis, qui ait etc cree, ou dont les emolumens 
auroient ere augmentes pendant ledit terme; & 
aucune perſonne tenant un emploi ſous Paurtorite 
des Etats - Unis, ne pourra tre membre d'aucune 
des chambres, tant qu'elle reſtera dans cet emploi. 

Section VII. Tous les bills de ſubſides devront 
avoir leur initiative dans la chambre des repre- 
ſentans; mais le ſenat pourra propoſer des chan- 
gemens, ou y concourir , de meme que pour tout 
autre bill, | 

Tout bill qui aura paſle dans la chambre des 
repreſenrans & dans le ſenat , devra etre preſents 
au prefident des Etats - Unis avant d'avoir force 
de loi. S'il Vapprouve, il le ſignera; dans le cas 
contraire, il le renverra, avec ſes objections, 2 
la chambre dans laquelle ce bill aura pris naiſ- 
ſance, & cette chambre enregiſtrera ces objections 
en entier ſur ſon journal, & procedera a un ſecond 
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examen. Si aptès ce ſecond examen, les deux tiers 
de la chambre agreent le bill, il ſera envoye avec 


les objections a Tautre chambre, qui Vexaminera 


auſſi de nouveau; & sil eſt approuve par les deux 
tiers de cette chambre, il aura alors force de loi. 
Mais dans tous les cas de cette eſpèce, les voix 
des deux chambres ſeront dererminees par oui & 
non, & les noms des membres qui auront vote 
pour & contre le bill ſeront enregiſtres dans le 
journal de chaque chambre reſpectivement. Tout 
bill qui ne ſera point renvoye par le preſident dans 
le terme de dix jours, non compris les dimanches, 
apres qu'on le lui aura fait paſſer, aura force de 
loi de meme que sil FVavoir ſignè, à moins que le 
congrès, par ſon ajournement, nen previenne le 
renvoi , & dans ce eas le bill n'aura point force 
de loi. 

Tout ordre, vote ou reſolution , pour lequel la 
concurrence du ſenat & de la chambre des repre- 
ſentans ſera nèceſſaire, excepte cependant ſur la 
queſtion des ajournemens, ſera communique au 
preſident des Etats- Unis, & ſera approuve par 
lui avant d'avoir ſon effet; & dans le cas ou 
ledit preſident ne Papprouveroit pas, il faudra, 
pour l'exẽcuter, qu'il ſoit confirme par le ſuffrage 
des deux tiers du ſenat & de la chambre des repre- 
ſentans, dans les mèmes formes & limitations 
preſcrites pour un bill. 
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Seckion VIII. Le congres aura le pouvoir d'im- 


poſer & de percevoir toutes taxes, droits, imports - 


& acciſes, pour payer les dettes, & pourvoir à 
la defenſe, & au bien general des Etats- Unis; mais 
leſdits droits, impòts & acciſes, ſeront uniformes 
dans toute l tendue de la confederation ; 

D'emprunter de Vargent ſur le credit des Etats- 
Unis; 

De regler le commerce avec les nations étran- 
geres, entre les diffcrens crars de union, & avec 
les nations ſauvages; 


D'etablir une formule permanente de natural+ 


ſation, & des loix uniformes ſur les faillites, dans 
toute ['ctendue des Etats-Unis; 


De battre monnoie, de fixer la valeur d'icelle & 


des monnoles étrangères, & de fixer Feralon des 
poids & meſures; 


De pouryoir a ce que Fon puniſſe ceux qui 


contreferont les effers publics, & la monndie cou- 
rante des Etats-Unis; 

D'erablir des bureaux de poſtes & des * 
chemins; 

D'encourager les WET des ſciences & des arts 
utiles, en aſſurant pour un temps limite, aux au- 
teurs & inventeurs, le droit excluſif de diſpoſer de 
leurs écrits ou de leurs decouvertes reſpectives; 

De conſtituer des tribunaux iuférieuts, ſous la 
juridiction du tribunal ſuprème; 
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De juger & de punir les pirareries & les felonies 
commiſes en mer, & les offenſes contre le droit 
des gens; | 

De declarer la guerre, d'accorder des lettres de 
marque & de repreſailles, & d'ẽtablir des règlemens 
pour les priſes ſur terre & ſur mer; | 

De lever & d'entretenir des armèes; mais on ne 
pourra deſtiner une ſomme d' argent a cet uſage 
pour plus de deux ans; 

De former & d*entretenir une marine; 

De faire des réglemens pour le regime & Tad- 
miniſtration des forces de terre & de mer ; 

De faire aſſembler la milice , d' exécuter les loix 
de l'union, d'eteindre..les inſurrections, & de 
repouſſer les invaſions 

De pourvoir a Porganiſation , 4 Farmement & 
a la diſcipline de la milice, & a Vadminiſtration 
de la partie de ces milices qui ſera employee au 
ſervice des Etats- Unis; reſervant aux erats reſ- 
pectifs la nomination des officiers, & le pouvoir 
de dreſſer la milice à la diſcipline ordonnee par le 
congres ; 

D'exercer un droit de [&giflation excluſif dans 
tous les cas poſſibles, ſur tout diſtrict ( nexcedane 
pas dix milles carres) qui deviendra, par la ceſſion 
de quelques erats particuliers & le conſentement- 
du congrès, la reſidence du gouvernement des 
Etats- Unis, & d'exercer la meme autorite ſur 
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routes les places achetces avec le conſentement de 
la legiſlature de Terat on elles ſeront ſitutes, 3 
effet d'y conſtruire des forts , magaſins, arſenaux, 
chantiers , & autres cdifices eſſentiels; 

Enfin , de porter toutes les loix qui ſeront nèceſ- 
ſaires & propres à mettre à execution les pouvoirs 
ci-deſſus, & tous autres pouvoirs confiès par cette 
conſtitution au gouvernement des Etats-Unis, ou 
a aucun de ſes departemens ou bureaux. 

Section IX. Lemigration ou Tintroduction de 

telles perſonnes () qu'aucun des ctats actuellement 
exiſtans jugera a propos d'admettre, ne ſera point 
prohibee par le congres avant Tan 1808; mais il 
pourra Etre impoſẽ ſur une ſemblable importation 
une taxe ou impor qui n'excedera point dix piaſtres 
par perſonne. 
Le privilege attaché aux lettres d'habeas cor- 
pus (**) ne ſera point ſuſpendu , excepte dans les 
cas de rebellion & d'invaſion, ou la surete publique 
le demandera. 


Me — — . 


— 9 — 1 — — 


(*). Ceci ſe rapporte aux  ndgres d Afrique. Note dis 
traducteur. 

(##) Ordre écrit qu'un homme mis en priſon a droit 
d'exiger du magiſtrat, pour Etre mene devant lui & lui faire 
examiner le ſujet de fa detention, enſorte que ſi le ma- 
giſtrat ne le trouve pas ſuffiſant, il eſt oblige de lui faire 
rendre la liberté; autrement il ſeroit reſponſable des ſuites. 
Note du tradudteur, 
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Il ne ſera point paſſe de bill d'attainder (*) ; 

n1 de loi ex poſt facto. | 

Il ne ſera point impoſe de capitation ou autte 
impor direct, qu en proportion du cens ou de- 
nombrement, qui doit Etre fait comme il a &te dir 
ci-deſſus. ; 

It ne ſera point etabli de droits ou de taxes ſur 
les articles exportes daucun des &rars de Punion. II 
ne ſera donne de preference, par aucun reglement 
de commerce ou de finance, aux ports d'un erat 
far ceux d'un autre; les vaiſſeaux en allant dans 
un etat, ou en en revenant, ne ſeront point tenus 
de faire leur rapport, de prendre un congè, ni de 
payer aucun droit dans un autre. 

I! ne ſera tire d argent du treſor qu'en conſẽ- 
quence des appropriations ordonnees par la loi, 
& il ſera public de temps à autre un état & un 
compte rëguliers de recettes & depenſes des fonds 
publics. 

Il ne ſera accords aucun titre de nobleſſe par 
les Etats. Unis; & aucune perſonne ayant un emploi 
de confiance ou d'honneur fous leur autorite ne 


* — x . 4 


(#) Condamnation Emantee' de la puiſſance Iegiſlatrice, 
en vertu d'un jugement qui, en Angleterre, eſt rendu par 
la chambre des pairs. En Amerique, le Bill d'attainder 
ne pourroit avoir lieu ſans ériger un tribunal extraordinaire 
pour juger le crime. Note du tradudteur, 
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pourra, ſans le conſentement du congrès, accepter 


aucun preſent , emolument ou titre d'aucune eſ- 
pece quelconque , d aucun rot , prince ou Etar 
Etranger. 

Section X. Auen des erats de l union ne pourra 
conclure aucun traité, alliance ou confederation , 
accorder des lettres de marque & de repreſailles, 


battre monnoie, creer des billets de credit , creer | 


d'autre ſigne numeraire pour le payement des 
dettes, que ceux en or & en argent, paſſer aucun 
Bill d attainder, aucune loi dex poſt fucto, ou 


aucune loi portant atteinte aux obligations des 


contrats, ni accorder aucun titre de nobleſſe. 
Aucun erat ne pourra, fans le conſentement du 
congreès, <tablir aucun impor ou droit fur les im- 

portations ou les exportations, exceptè ceux qui 
ſeront abſolument neceſlaires pour executer ſes 
loix d'inſpe&ion z & le produit net de tous droits 
& impors Etablis par aucun des erars ſur les im- 
portations & les exportations., devra ètre verſe 
dans le rreſor des Etats-Unis: enfin toute lot ſem- 
blable ſera ſujette a la reviſion & à la negative du 
congres. Aucun état ne pourra, fans le conſente- 
ment du congres, ctablir aucun droit de tonnage, 
entretenir des troupes ou des vaiſſeaux de guerre 
en temps de paix, conclure aucune convention ou 
concordat avec un autre Etat ou avec une puiſſance 
Etrangere , ou s engager dans une guerre, a moins 
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qu'il ne ſoit envahi, ou dans un danger imminent 


qui n'admette aucun delai. 


A A rt. II. 


Sedion I. Le pouvoir execurif ſera conkie au pre- 
ſident des Etats-Unis de IAmerique. Il conſervera 
ſon emploi pendant le terme de quatre ans, ainſi 
que le vice-prik dent, & ils ſeront tous deux clus 
de la manière ſuivante: 

Chaque état nommera, ſelon la forme — 


par le pouvoir légiſlatif dudit état, un nombre. 


d' ẽlecteurs egal au nombre total de ſenareurs & de 
repreſentans que Verat aura le droit d'avoir au con- 


grés; mais aucun ſenateur, ni repréſentant, ni 


aucune perſonne ayant un emploi lucratif ou de 
confiance, ſous J autoritè des Etats- Unis, ne pourra 
ere nommè Electeur. 

Les électeurs s aſſembleront dans leur Gar reſ- 
pectif, & nommeront au ſcrutin deux perſonnes, 
Tune deſquelles, au moins, devra n'etre pas habi- 
tante de [erat d'où ils ſeront eux-memes , & ils 
feront une liſte de toutes les perſonnes clues , & 
du nombre de voix que chacune aura, laquelle liſte 
ils ſigneront, certifieront, & feront paſſer cachete 
au preſident du ſenat, a la reſidence du gouverne- 
ment des Etats- Unis. Le prẽſident du ſenat ouvrira, 
en preſence du ſenart & de la chambre des repre- 


ſentans, tous les certificats, & les voix ſeront alors 
comptèes. 


6257) i . 
comptes. La perſonne ayant le plus grand nombre 
de voix ſera preſident, ſi ledit nombre forme la 
majotitè du nombre total des èlecteurs nommẽs; & 
Sil y a plus d'une perſonne qui ait la majorite, & 
qu'elles ayent un egal nombre de voix, alors la 
chambre des repreſentans èlira au ſcrutin Pune d'elles 
pour preſident ; fi perſonne n'a de majorité, ladite 
chambre élita également le preſident ſur les cinq 
qui auront le plus grand nombre de voix. Mais 
en choiſiſſant le preſident, les voix ſeront priſes 
par Etats , chaque état n'ayant qu une voix; le 
quorum n' exiſtera pas qu'il n'y ait des membres, au 
moins de deux tiers des Etats, & il faudra la ma- 
jorité de tous les ctats' pour faire un choix. Dans 
tous les cas la perſonne qui, apres election du 
preſident, aura le plus grand nombre de voix parmi 
les electeurs , ſera nommee vice- préſident. Mais 
Sil en reſte deux, ou davantage, qui aient un 
nombre de voix égal, le ſenat choiſira au ſerutin f 
parmi elles, le vice-preſident, 

Le congres dererminera Fepoque ou Fon choiſira 
les ele&eurs;;' & le jour où ceux- ci donneront leur 
voix, lequel jour ſera le meme dans toute I'erendue 
des Etats- Unis. 0 | 

Perſonne, à moins dere citoyen-ne , ou d'a- 
voir été citoyen des Etats-Unis, au moment on 
la preſente conſtitution aura ere adoptèe, ne pourra 
remplir l emploi de preſident : il faudra en outre 


R 
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avoir atteint [age de trente- cinq ans, & avoir relide 
quatorze années dans les Etats-Unis. 

Dans le cas où le preſident ſeroit deſtirue de 
ſon emploi, Sil venoit à mourir, a reſigner , ou 
sil devenoit incapable de remplir les devoirs dudit 
emploi, cet emploi appartiendra au vice-preſident , 
& le congres pourra par une loi pourvoir au cas 
de caſſation, mort, reſignation ou incapacite de 
tous deux en declarant quel officier, a leur défaut, 
remplira emploi de preſident , & en conſequence 
cet officter lexercera juſqu'a ce que ladite i incapacitè 
ceſſe, ou qu'un preſident ſoit lu. 

Le preſident recevra pour ſes ſervices , a des 
Epoques determinees, des emolumens qui ne ſeront 
ni augmentés, ni diminues, pendant le terme de 
ſon exercice , & durant lequel il ne receyra aucuns 
autres Emolumens des Etats-Unis, ni d aucun deux 
en particulier. 

Avant Tentrer dans les fonctions de ſa charge, 
il prerera ſerment ou fera Pa affirmation. dans les 
termes ſuivans: N 

« Je jure (ou j afirme) ſolemnellement de rem- 
>> plir fidelement la charge de preſident des Etats- 
„Unis, & de maintenir , defendre & préſerver 
» leur conſtitution. le mieux qu'il mg ſera poſ- 
„ fible. » 

Section II. Le preſident ſera commandant en chef 
de Varmee & de la marine des Etats-Unis, & de 


| 1 | 
la milice des differens Etats, lorſqu'elle ſera ap 
| pel&e au ſervice des Etats Unis; il pourra demander 
au principal officier , dans chacun des deparremens 
_ executifs, ſon opinion par ecrit ſur tout ſujet quel- 

conque relatif aux devoirs deſdits emplois reſ- 
pectifs. Il aura le pouvoir d accorder des ſurſcances 
& des pardons pour les offenſes commiſes envers les 
Etats- Unis, excepte dans les cas dimpeachment. 

Il aura le pouvoir de conclure des traites, d apres 


le conſeil & avec le conſentement du ſenat , pourvu | 


qu'il ait le ſuffrage des deux tiers des ſenateurs 
preſens, Il nommera, d' après le conſeil & avec le 
conſentement du ſenar, les ambaſſadeurs, les autres 
miniſtres publics & les conſuls, les juges de la cour 
ſupeèrieure & tous les autres officiers des Etats-Unis, 
dont la nomination n'eſt point fixce par la preſente 
conſtitution, & qui ſeront ètablis par la loi. Mais 
le congres pourra par une loi confier la nomination 
de ces officiers ſubalternes, comme il le jugera a 
propos, ſoit au preſident ſeul, aux cours de . 
tice, ou aux chefs de departemens. | 
Le preſident aura le poavoir de retnplic toutes 
les places qui viendront 4 vaquer pendant les va- 
cances du ſènat, en accordant des commiſſions 
qui expireront à la fin de la ſeſſion ſuivance, 
Seckion III. Il rendra compte de temps en temps 
au congres'de Fetat de Punion, & lui recomman- 
dera de prendre les meſures qu'il croira utiles & 
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neceſſaires. Il pourra dans les occaſions extraordi- 
naires convoquer les deux chambres ou ſeulement 
Tune d'elles, & en cas de différend entre elles, 
relativement 4 Fepoque de leur ajournement, il 
pourra les ajourner au terme qu'il jugera bon. II 
recevta les ambaſſadeurs & autres miniſtres publics, 
veillera à ce que les loix ſoient fidelement exécutẽes, 
& donnera des commiſſions à tous les officiers des 
Etats-Unis. | 

Section IV. Le preſident, le vice-preſident , & 
tous les officiers civils des Etats-Unis ſeront deſ- 
titues de leur emploi, des le moment qu'on les 
pourſuivra par impeachment , & qu'ils ſeront con- 
vaincus de trahiſon, de corruption, ou autres crimes 


capitaux. PS 
AR r. III. 


Seckion I. Le pouvoir judiciaire des Etats- Unis 
ſera confie à une cour ſuperieure, & à autant de 
cours inferieures que le congres voudra de temps 
à autre en ordonner & en Erablir. Les juges, tant 
de la cour ſuperieure que des cours infcrieures , 
conſerveront leurs emplois tant qu ils n'auront point 
demerite, & recevront pour leurs ſervices, a des 
Epoques fixes, des appointemens qui ne diminue- 
ront point tant qu'ils reſterent en place. 

Seckion II. Le pouvoir judiciaire $&rendra à tous 
les cas de la loi & de I'<quite qui pourront etre lies 


( 261 ) | 
à cette conſtitution , aux loix des Erats- Unis, aux 
traitẽs conclus ou à ceux qui le ſeront par la ſuite 
ſous leur autorite , à tous les cas qui concerneront 
les ambaſſadeurs, les autres miniſtres publics & les 
conſuls, à tous les cas qui reſſortiront de la ju- 
ridiction maritime & de Famiraute ; a toutes les 
controverſes auxquelles les Etats- Unis auront part, 


à toutes les controverſes qui auront lieu entre 


deux ou pluſieurs crats, entre un tat & les citoyens 
d'un autre tat, entre les citoyens de differens 
Erats , entre ceux du meme état reclamant des 
terres accordèes par differens erars, & entre un 
erat ou les citoyens d'icelut , & des Erats 2 
ou leurs ſujets & citoyens. 

La cour ſuperieure exercera fa juridiction exclu- 
ſive dans tous les cas qui concerneront les ambaſ- 
ſadeurs, d'autres miniſtres publics ou conſuls, & 
ceux dans leſquels un état ſera interefſe. Dans 
tous les autres cas ci-deſſus mentionnes, la cour ſupẽ- 
rieure exercera ſa juridiction ſur appel, tant pour le 
fait que pour la loi, ſous telles exceptions & tels 
reglemens que le congres voudra etablir, 

Les procedures criminelles , excepté les cas 
d'impeachment , ſe feront par jures, & leſdites 
procedures ſeront inſtruites dans Ferar ou les crimes 
auront Ee commis; mais lorſqu'ils n'auront ere 
commis dans aucun état particulier, la procedure 
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( 262 ) | 
ſera inſtruite dans tel lieu ou lieux que le congres 
aura deſignes par une loi. 

Section III. La trahiſon envers les Etats-Unis 
ne conſiſtera qu'a leur faire la guerre, ou a Saſ- 
ſocier a leurs ennemis en leur donnant du ſecours. 
Perſonne ne ſera convaincu de haute trahiſon, 
que ſur le remoignage de deux perſonnes , ou par 
confeſſion en cour a huis ouverts. 

Le congres aura le pouvoir de declarer la peine 
de la trahiſon; mais aucun Si d atainder pour 
trahiſon, n'emportera ni infamie, ni confiſcation, 
que pour la vie de la perſonne condamnee. 


Ain IV. 


Seton 1. Il ſera donne dans chaque état une 
entiere foi & credir aux actes publics, titres & 
procedures d' aucun autre état. Le congres pourra, 
par des loix générales, preſcrire la manière dans 
laquelle leſdits actes, titres & procedures ſeront 
legaliſés, & les effers d'iceux. 

Secłion II. Les citoyens de chaque état auront 
droit a tous les privilèges & immuniteès des citoyens 
dans les differens ctats, 
Vne perſonne accuſce dans un état de trahiſon, 
de fẽlonie ou d'autre crime, qui echappera a la 
juſtice & ſera trouvce dans un autre erat, ſera de- 
livr6e à la demande du pouvoir executif de Ferar 
d'où elle Seſt enfuie, pour ètre transferce dans 
letat qui devra prendre connoiſſance du crime. 
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Toute perſonne qui étant engagee en ſervice ou 
travail dans un erat, ſous la ſanction des loix, 
Senfuira dans un autre, ne pourra etre par aucune 
loi ou réglement de ce dernier état exemptce 
dudit ſervice ou travail, mais ſera delivrce à la de- 
mande de la partie à qui ledit ſervice ou travail 
ſera di, 

Seckion III. Le congrès pourra admettre de nou- 
veaux Etats dans l'union, mais aucun nouvel erat 
ne pourra ètre forme ou erabli dans la juridiction 
d'un autre état, ni aucun Etar ne pourra ètre forme 
par la reunion de deux ou pluſieurs erats, ou de 
parties d'etats, fans le conſentement des pouvoirs 
legiſlatifs des Etats intereſles , auſſi bien que du 
congres. | 

Le congres aura le pouvoir de diſpoſer du ter- 
ritoire ou autre propriẽtè appartenant aux Etats- 
Unis, & de faire, relativement a iceux, tous les 
reglemens & diſpoſitions neceſſaires ; & rien dans 
cette conſtitution ne pourra ètre interprete de ma- 
nière à porter prejudice aux droits des Etats: Unis, 
ou d'aucun état en particulier. | 

FCeckion IV. Les Erats-Unis garantiront a chaque 
Etat de l'union la forme de gouvernement repu - 
blicain, & protegeront chacun d'eux contre toute 
invaſion & toute violence domeſtique , mais 
quant à celle-ci, pourvu que ce ſoit à la requi- 
ſition du pouvoir légiſlatif, ou du pouvoir exE- 

| R iv 
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( 264 ) 
cutif, larſque le pouvoir legiflatif ne pourra ᷑tre 
convoquè. 


AR 1. 2 


Le congres , toutes les fois que les deux tiers 
des deux chambres le jugeront nèceſſaire, propo- 
ſera des changemens à cette conſtitution, ou bien, 
a la requiſition des pouvoirs légiſlatifs des deux 
tiers des divers Etats , convoquera une Convention 
a Teffer de propoſer des changemens , & leſdits 
changemens, dans l'un & Tautre cas, ſeront valides 
a tous égards & dans tous les points, comme 
faiſant partie de la conſtitution, des qu'ils ſeront 
rarifies par les pouvoirs légiſlatifs des trois quarts 
des diftcrens ètats, ou par des Conventions dans 
les trois quarts d'tcenx , ſelon que Pune ou l'autre 
forme de ratification ſera propoſce par le congrès; 
bien entendu qu' aucun changement , fait avant 
Fannce 1507 , ne porte atteinte en aucune manière 
aux premicre & quatrième clauſes de la neuvieme 
ſeclion du premier article, & qu'aucun état ne 
puiſſe tre, ſans ſon propre conſentement, prive 
de ſon ſuffrage contingent dans le ſcnar, 


Als nz VI. 

Toutes dettes & tous engagemens contractes 
avant adoption de cette conſtitution ſeront auſſi 
valides pour les Etats - Unis, en vertu de cette 
conſtitution, qu'en vertu de la confederation. 
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Cette conſtitution; & les loix des Etats- Unis 
qui ſeront portées en exẽcution dicelle, & tous 
les traitẽs conclus ou a conclure ſous l'autoritè 
des Erats- Unis, ſeront la loi ſupreme dans toute 
Pecendue de Vunion , & les juges dans chaque erar 
ſeront tenus d'y obeir , nonobſtant toutes _ 
4 ce contraires dans la conſtitution ou les oi 
daucun état particulier. 

Les ſenateurs & repreſentans ci - deſſus men- 
tionnés, & les membres des pouvoirs legiſlarits 
des differens états, & tous les officiers des pou- 
voirs exccutif & judiciaite, tant des Etats- Unis 
que des differens états, ſeront tenus, ſous ſerment 
ou affirmation , de maintenir cette conſtitution; 
mais aucune preuve de religion ne ſera requiſe 
pour remplir aucun office ou emploi 1 ſous 
Pautorite des Etats-Unis, 


AA T. VII. 


La ratification des Conventions de neuf crats 
ſera ſuffiſante pour Verablifſement de cette conſti- 
tution, parmi les ctats qui la ratifieront ainſi. 

Fait en Convention, par le conſentement una- 
nime des erats préſens, le dix- ſeptième jour de 
ſeptembre, Van de J. C. 1787, & de Vindepen- 
dance des Etats- Unis de 'Amcrique, le douzieme : 
en témoignage de quoi nous avons figne nos 
noms : 
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& depute de Virginie. 
DEPUTES, 


New-Ham- (John Langdon. 
Shire. Nicolas Gilman. 


Maſſachu- Nathaniel Gorham; 
ſets. Rufus King. 


Connecti- W. Samuel Johnſon. 
cut. Roger Sherman. 


r Alexander Hamilton. 


William Livingſton. 

David Brearly. 
New Jerſey. William Paterſon. 

Jonathan Dayton. 


Benjamin Franklin, 
Thomas Mifllin. 
Robert Morris. 
George Clymer. 

* JThomas Fitzſimons. 
Jared Ingerſol. 


James Witſon. 


Gouyerneur Morris, | 


by 
— aig Þ 


a x -— == — _—_ 4 
— a 4 0 A 3 — * 
— 3 VER * ls Wb e — * 7 
1 7 Z 2 — — * — + — . 4 %. #773 2 
— CETY 4 e a we” 
* 4 K * r — 


- => . 2 — 
. 
i 
= 295 BY — — 


. 


John Dickinſon. 
Richard Baſſett. 


| George Read. 

Gunning Redford, junior. 

Delaware. 
Jacob Broom. 


George Washington, preſident de la Convention 


* 


( 267 ) 
James Mac-Henry. 


Maryland. | Daniel Saine-Thomas J ih 
Daniel Carroll, 


. - - John Blair, 
Virginie. 1 ames Madiſon, junior. 


. William Blount. 
Caroline FR. Dobbs, Spaight. 
Hugh Williamſon. 


John Rutledge. 
Caroline ) Charles Coteſworth, Pinckney, 
Meridion.) Charles Pinckney. 


Pierce Butler. 


William Few. 
Abraham Baldwin. 


Atteſtè par moi William Jackſon, ſecretaire. 


Septenttion. 


Georgie, 


— —_—_— — 


Novus avons remarque plus haut que la Caro- 
line Septentrionale & Rhode - Iſland eroienr les 
ſeuls ẽtats qui n euſſent pas encore adoptè la nou- 
velle conſtitution. 

New-Hampshire, Maſſachuſzrs » New-York & 
la Virginie, ont indique, dans leurs actes de rati- 
fication , diverſes modifications qu' ils deſirent que 
le congres prenne en conliderarion , la premicre 
fois qu "Il Sallemblera en vertu de cette nouvelle 


loi 05 


(*) La nouvelle conſtitution doit Etre miſe en vigueur 
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New-York & la Virginie ont meme fait pre- 
cẽder ces articles de ceux qui compoſent leurs de- 
clarations des droits; nous rapporterons ici dans 
ſon entier l'acte de ratification de la Virginie: 
c'eſt celui qui nous a paru le plus Energique & le 
mieux developpe. Nous aurons ſoin de remarquer 
en note les articles particuliers ou differens qui ſe 
rencontrent dans les trois autres, pour peu qu' ils 
ſoient de quelque importance. 

La convention de la Caroline Septentrionale a 
voulu, avant de donner fa deciſion, arreter auſſi 
des modifications ſur le meme ſujet, pour ètre 
ſoumiſes a l'examen du congres, & elle a mis 
en tète ſa declaration des droits. Ces deux pieces 
contiennent mot pour mot tous les articles de la 
déclaration des droits & des modifications de la 
Virginie, avec quelques - uns de plus qui ſeront 
cites. Voici Tacte que nous avons annonce : 


— — i 


le plutdt qu'il ſera poſſible. Les électeurs doivent étre 
nommes le premier mercredi du mois de janvier : le pre- 
fident doit Vetre le premier mercredi du mois de fevrier, 
& le nouveau corps legiſlatif doit ͤ'aſſembler la troificne 
ſemaine de mars, 


© 
_ 
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EN CONVENTION; 


le vendred: 27 juin 1788. 


N ous, les delegues du peuple de Virginie; 
dument clus pour l'objet qui nous a ere recom- 
mande par l'aſſemblèe generale, & maintenant 
aſſembles en convention, apres avoir pleinement 
& librement examine & diſcure les actes de la 
convention federative , & nous ètre mis en état, 
autant qu'il ètoit poſſible, de deliberer mürement 
a ce ſujet, declarons & notifions au nom & de 
la part du peuple de Virginie, que les pouvoirs 
concedes en vertu de la conſtitution emanent du 
peuple des Etats-Unis; qu'en conſequence, il peut 
les reprendre toutes les fois qu'on en abuſera pour 
Fopprimer ou lui porter quelque prejudice z que 
ceux qu'il na pas delegues ſont reſtes dans ſes 
mains & ſous la dependance de fa volonte, que 
dela nul droit, de quelque eſpèce qu'il puiſſe ètre, 
ne peut erre détruit, diminue, reſtreint ou mo- 
dife par le congrès, par le ſenat ni par la chambre 
des repreſentans , par le prefident , par aucun des 
departemens du gouvernement federatif , ni par 
aucun officier des Erats-Unis , excepte dans les cas 
ou la conſtitution le permet. Penetres de ces ſen- 
timens, en appelant à celui qui lit dans les cœurs, 
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de la pureté de nos vues; perſuades que quel- 
qu'imperfections qu' ait la conſtitution , il vaut 
mieux la laifſer examiner de la maniere qu'elle 
preſcrit, que de mettre en danger la confederation, 
en différant de la ratifier, dans Veſpoir d'obrenir 
auparavant les changemens deſires , 

Nous delegues ſuſdits, au nom & de la part 
du peuple de Virginie, agrèons & ratifions par 
ces preſentes, la conſtitution propoſce par la con- 
vention federative le 17 ſeptembre 1787, pour 
baſe du gouvernement des Etats-Unis; 

Faiſons ſavoir à tous ceux a qui il appartient, 
que ladite conſtitution, telle qu'elle eſt contenue 
dans la copie ci - jointe, lie maintenant ledit 
peuple: 

De plus, 

Qu'il exiſte une declaration ou bill a l'effet de 
garantir de toute atteinte les droits eſſentiels & 
inalienables du peuple , laquelle déclaration eſt 
concue a-peu-pres dans les termes ſuivans: 

I. II y a des droits raturels , dont les hommes, 
en formant un pacte ſocial, ne peuvent priver ni 
depouiller leurs deſcendans : tels ſont la vie & 
la liberté, avec tous les moyens d'acquerir & de 
poſſeder des biens, de defendre ceux qu on poſ- |. 

sede, de chercher & d'obtenir le bonheur & la 
SUrete. | 

II. Toute autorité rẽſide naturellement dans le 
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peffple, & par conſequent emane de lui. Les ma- 
giſtrats ſont ſes depolitaires , ſes agens, & ſont 
tenus de lui rendre compre en tout temps de leurs 
operations. | 

III. Les gouvernemens doivent etre inſtitués 
pour le bien commun, pour la protection & la 
sůuretè du peuple. La doctrine qui recommande 


de ſe ſoumettre aveuglement au pouvoir arbitraire 


& a loppreſſion eſt abſurde, deſtructive du bonheur 
du genre humain, & n'eſt faite que pour des eſclaves. 


IV. Aucun homme, ni aucune claſſe d' hommes 


ne peut avoir droit a des emolumens ni a des pri- 


vileges particuliers & excluſifs que pour des ſer- 


vices rendus au public, & un tel droit ne pouvant 
etre herediraire , les offices de magiſtrats, de legiſ- 
lateurs, ou de juges, ni aucun autre emploi — 
ne doivent I'etre non plus. 

V. Les trois puiſſances, la légiſlatrice, Vexe- 
cutrice & la judiciaire doivent ètre ſeparees & 
diſtinctes. Afin de prevenir toute idèe d oppreſſion 
dans les membres qui compoſent les deux pre- 
mières, en contribuant tous également aux charges, 
ils doivent, après un temps fixe, ètre reduitsa I'crar 


prive, rentrer dans la foule du peuple, & les 


places vacantes doivent ètre remplies par d'autres, 
au moyen deleQions frẽquentes, certaines & ré- 
gulières, dans leſquelles tous les precedens membres 


ou une partie d ĩceux doivent ètre capables ou non 


Rex PE *. 5, 
2 4 

£5 — 

% 


Lo 
— 


— — cn 
-- — — 


— 


— — — "he. 
3 ns 
0 — — 
2 
22 


* 
82 


— — 
1 ns 


* 


>> nn ths 


Lo. _— > 


\ OR 1 - , , 


Fe 


: 6 
„ 
q 
ö 
jt 
L 
E 
1 
k 
q 
9 


* ann” 


3 
| 
. 
Ni 


r 5 


* 
— 


15 
1. 
1. 


— 1 


en 


( 272 ) 
d'ètre clus, non autrement qu'il eſt regle par les loix 
conſtitutives du gouvernement. 


VI. Les llections des e du people 


dans le corps légiſlatif, doivent Etre libres & fre- 


quentes. Quiconque a donne des preuves ſuffiſantes 
d'un interer conſtant, & de Pattachement qui en 
eſt la ſuire pour le bien general de la communaute, 
y a droit de ſuffrage : & aucun aide, charge, 
taxe ou contribution ne peuvent Erre erablies , im- 
poſces ou levees ſur le peuple, ſans ſon conſen- 
tement, ou celui de ſes repreſentans , ainſi clus, 
& le peuple neſt point oblige .d'obeir a des loix 
qui nont point regu fa ſanction de cette manière 
pour l'avantage commun. | Er 20309 

VII. Tour pouvoir de ſuſpendre les loix, ou 


Jen arreter Vexccution , en vertu de quelqu'au- 


toritè que ce ſoit ſans le conſentement des repre- 
ſentans du peuple- dans le corps legiſlarif, eſt | un 
attentat a ſes droits, & doit ètre rejette. 

VIII. Dans tous les procès pour crimes capi- 
taux ou autres, chacun a droit de demander le 


motif & la nature de l'accuſation intentee contre 


lui, d'ètre confronte a ſes accuſateurs & autres 
remoins , de produire des remoignages en fa fa- 
veur , davoir un conſeil pour le defendre, d'exiger 
une prompte ſentence de jures de ſon voiſinage, 
non ſuſpects de partialitè, ſans qu'il puiſſe ètre 
declare coupable que d'un avis unanime , (exceprs 


7 dans 
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dans les arm&es de terre & de mer,) & il ne peut 
etre force de rendre temoignage contre lui- meme. 

IX. Aucun homme ne peut erre arrete , em- 
prifonne , ou depouille de ſes libertes , droits ou 
franchiſes, ètre proſcrit ou exile, ni en aucune 
facon, Erre prive de” la vie, de fa liberté ou de 
ſes biens, que par la loi du pays (*). 

X. Tout homme dont la liberté regoit quel- 
quatteinte a droit den demander raiſon , & ſi la 
cauſe n'eſt pas legitime, Veffer doit ceſſer, & un 
tel remede ne peut ètte ni refuſe, ni differe (**). 

XI. Dans les affaires perſonnelles, & dans celles 
qui concernent la propriete, Vancien uſage de 
recourir aux jurés, eſt une des plus grandes stireres 
des droits du peuple , & doit reſter , a jamais, 
ſacree & inviolable, | : 

XII. Chacun doit trouver un remede aſſure - 
dans le recours aux loix, pour les torts qu'il peut 
Eprouver dans ſa perſonne , dans ſes biens ou dans 


(* Cet article, qui ſe trouve auſſi dans la ratification 
de New-York, eſt ſuivi par cet autre: 
. « Perſonne ne doit Etre expoſe deux fois à perdre la vie 
v ou un de ſes membres pour le meme dèlit, exceptẽ 
» dans le cas d'impeachment. v | 


(#*) New-York ajoute : « Excepte lorſqu'un danger 
v public forcera le congres de ſuſpendre le privilege 
v atjache aux lettres d'habeas corpus. v 
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ſon honneur. Il doit obtenir juſtice librement; 


gratuitement & complettement, ſans refus ni delai, 


& tous Etabliſſemens contraires a ces droits, ſont 
injuſtes & oppreſlits. 

XIII. On ne doit point exiger des cautlonne- 
mens excellifs, ni impoſer des painge pecuniaires 
trop conſiderables , ni condamner a des peines 


cruelles & inuſitces. 


XIV. Tour homme doit @tre 4 Tabri de re- 
cherches envers ſa perſonne, ſes papiers & ſes 
biens. En conſequence, tous ordres qui chargent 
un officier de faire des perquiſitions dans des lieux 


ſuſpects, d arrèter une perſonne , d'enlever ſes 


papiers ou de ſaiſir ſes biens, ſont vexatoires & 
oppteſſifs, s ils ſont decernes ſans information ſur 
ſerment (ou ſar affirmation, pour ceux qui ne 
peuvent preter ſerment a cauſe de leur religion); 
& tous ordres generaux pour faire des perquiſitions 
dans des lieux ſuſpects, ou pour arreter une per- 
ſonne ſuſpecte, qui ne contiennent pas le nom ou 
la deſcription des biens ou de la perſonne, ſont 
dangereux , & on ne doit jamais en accorder de 
ſemblables. 

XV. Le peuple a le droit de s aſſembler paiſi- 
blement pour deliberer ſur Finteret commun, ou 
pour inſtruite ſes repreſentans , & chacun a le droit 
de s adreſſer au corps legillarif pour le redreſſement 
de les griefs, 


1 N 

XVI. Chacun a le droit de dire librement ce 
qu'il penſe, & de le faire connoitre par écrit. La 
liberté de la preſſe eſt un des plus grands bou- 
levards de la libert publique, & Fon ne doit point 
y porter atteinte. 

XVII. Chacun a le droit Taroit chez ſoi des 
armes & den porter (). Une milice bien reglte 


& bien exercce , compoſce de citoyens, eſt la dé- 
fenſe naturelle, la plus convenable & la plus ſire 
d'un erat libre. Des troupes reglees ; en temps de 
paix, ſont dangereuſes à la liberté. Il faut donc 


Eviter d'en avoir, autant que les circonſtances & 
la protection dues à la communauté peuvent le 
permettre, & dans tous les cas le militaire doit 
montrer une ſoumiſſion entiere a lautoritè civile, 
& ne pas ceſſer un inſtant d'&tre ſous fa direction. 

XVIII. Les ſoldats ne doivent ètte loges en 
temps de paix dans aucune maiſon, ſans le con- 
ſentement du propriẽtaire; & en temps de guerre, 


ils ne doivent Petre que ſuivant la forme reglee 


par les loix. 
XIX. Toute perſonne a qui fa religion defend 
de porter les armes, doit en ètre diſpenſce en 


— — 
— 


(0 « Le congres ne deſarmera jamais aucun citoyen, 4 


v moins qu'il ne ſoit pris dans une révolte ou que celle 
» dont il aura étẽ complice ne ſoit encore fabfillante. » 


( New-Hampshire,) is . 
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payant ce qu il faut pour mettre un autre 4 {4 
place. | 
XX. La religion ou le culte dũ au createur & 
la maniere d'y ſatisfaire, ne peuvent ètre diriges 
que par la raiſon & la perſuaſion, jamais par la 


force ni par la violence. Ainſi tous les hommes ont 


un droit &gal , naturel & inalicnable au libre exer- 
cice de la religion que leur conſcience leur dicte, 
& la loi ne doit Etablir ni favoriſer aucune ſecte 
ou ſociẽtẽ religieuſe preferablement a d autres. 


Suiyent enſuite les modifications propoſees par 
la Virginie. 


1. Chacun des Etats · Unis gardera reſpectivement 
tous les pouvoirs, juridictions & droits que cette 
conſtitution na point delegues , ſoit au congrès, 
ſoit aux divers departemens du gouvernement fé- 
derarif, | 

2. Il y aura un repreſentanr pour trente mulle 
individus, ſaivant le denombrement dont il eſt 
parle dans la conſtitution, juſqu'a ce que Ton 


compte deux cents repreſentans : apres quoi ce 


nombre ſera continue ou augmentè ſuivant que le 
congres V'ordonnera, d'apresles principes Etablis dans 
la conſtitution , en * donnee une plus 
grande maſſe 4 individus, a meſure que la m—_ 
lation deviendra plus conſiderable, 
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3. Lorſque le congrès mettra des taxes ou im- 
pors directs, il informera ſur-le-champ le pouvoir 
exècutif de chaque état du contingent que ledit 
etat doit fournir ſuivant ſon dènombrement, & 
qu on ſe propoſe en conſequence d'y lever; & fi 
le corps legiflatif dudit erat porte une loi à l'effet 
de lever cette part au temps marque par le congres, 
les taxes & impòts que le congres avoit Etablis ne 
ſeront point leves dans cet état (*). 

4. Les membres du fenat & ceux de la chambre 
des repreſentans ne pourront occuper aucun emploi 
civil ſous l'autoritè des Etats - Unis, durant le 


temps pour lequel ils auront cre reſpectivement 
clus (**) 


—— — — 


——_—_— 
—— —— 


(* Maſſachuſets, New - York & New - Hampshire 
ajoutent: & Et fi ledit tat nẽglige ou refuſe de payer la- 
» dite part, le congres peut la lever avec Vintcret d'icelle 
» à raiſon de fix pour cent par an, a compter du jour 
v qu'elle auroit di Etre payẽe ſuivant Vavertiſlement. » 


(*#*) « Le congrès ne doit jamais ſouffrir que qui que 
v ce ſoit, occupant un emploi lucratif ou de confiance, 
» ſous Pautorite des Etats-Unis , accepte un titre de no- 
v bleſſe, ou toute autre eſpece de diſtinction, ni une place 
» d' aucun rot , prince, ou état Eranger. » (Maſſachuſets, 
New- Hampshire.) 

La precaution de Maſſachuſets & de New: Hampshire 
etoit inutile, puiſque ce point fait partie des loix fonda- 
mentales, | | 
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5. Les journaux des tranſactions du ſenat & 
de la chambre des repreſentans ſeront publics au 
moins une fois par an, a Fexception des articles 
relatifs à des traites,, alliances , ou operations mi- 
litaires, lorſqu ils leur paroitront devour © etre tenus 
ſecrets. 

6. Il ſera public au moins une fois par an, un 
erat & un compte reguliers de recettes & depenſcs 
* fonds publics. 

7. Aucun traitè de commerce (*) ne ſera ratifik 
ſans le concours des deux tiers du corps entier du 
ſenat, & aucun traité pour ceder, limiter, reſ- 
treindre ou ſuſpendre ſoit les droits territoriaux 
des Etats-Unis ou leurs pretentions ſur cet objet, 
ſoit leurs droits ou leurs prerentions ſur le fait de 
la peche dans les mers d'Amerique, ou de la na- 
vigation ſur les rivières dudit pays, ne ſera conclu 
que dans les cas de la plus urgente neceſlite , & 


— 


(* « Le congres ne doit ctablir aucune compagnie de 
» commerce avec des privileges excluſifs. » (Maſſachuſets, 
New-Hampshire, la Caroline Septentrionale. ) 


« La dernière partie du cinquieme paragraphe de la 
v ſection IX ſera changce & congue ainſi: Les valſſeauæ 
» en allant dans un erat ne ſeront point tenus d'entrer 
» ni de payer aucun droit dans un autre, & veux 
„ qui viendront d'un etat ne ſeront point tenus de 
» faire leur rapport dans un autre, » (La Caroline 
Septentrionale, ) 
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un tel traire ne pourra tre ratific ſans le con- 
cours des trois quarts de-rous ceux qui compoſent 
les deux chambres reſpectivement (*). | 

8. Aucune loi concernant la navigation ou le 
commerce ne ſera portte ſans le conſentement 
des deux tiers des membres prèſens des deux 
chambres. 1 +: 2 

9. Aucunes troupes reglees ne ſeront levees ni 
entrerenues en temps de paix, fans le conſen- 
tement des deux tiers des membres preſens des 
deux chambres (**). . 

10. Aucun ſoldat ne ſera enrole pour plus de 
quatre ans, exceptè en temps de guerre, & alors 
la durée de ſon engagement ne pourra ètre plus 
longue que celle de la guerre. | 


8 


— 


(Y) « Tous traites qui ſeront directement oppoſes aux 
» loix encore exiſtantes des Etats- Unis aſſembles en 
» congres, n'auront aucune force, juſqu'a ce que ces loix 
v aient EtE reyoquees & rendues conformes auxdits traites ; 
» & aucun traité ne ſera valable $'il eſt contraire a la 
» conſtitution des Etats - Unis. » ( La Caroline Septentrio- 
nale.) 2 


(*#*) New - Hampshire demande le conſentement des 
trois quarts. 

« Le congres wintroduira point de troupes étrangères 
» dans les Etats-Unis fans le conſentement des deux tiers 
» des membres preſens des deux chambres. » ( La Caroline 
8 eptentrionale.) 
S iy 
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11. Chaque état reſpectivement aura le droit 
de pourvoir a Torganifation , l'armement & la 
diſcipline de ſa propre milice, toutes les fois que 
le congres manquera ou negligera de le faire. La 
milice ne ſera point ſujette a la loi martiale, ex- 
ceptè quand les Erars-Unis 'employeront dans des 
temps de guerre, d'invaſion ou de rebellion. Au- 
trement elle ne ſera ſujette qu'aux amendes & 
punitions fixces par les loix de ſon propre état (%. 


12. Le droit excluſif de legiſfation donne au 
congres ſur la ville appartenante a Punion , ainſi 
que ſur ſon diſtrict adjacent, & fur les autres places 
que le congres a achetèes ou qu'il pourroit par la 
ſuire acheter d'aucun des crars , ne s'etendra point 
au-dela des reglemens concernant la police & te 


bon ordre deſdits lieux. 


13. Le preſident des Etats-Unis ne pourra con- 
ſerver fon emploi pendant plus de huit ans fur 
ſeize (). 


—̃ — — 


(*) Entre cet article & le ſuivant, on lit celui-ci dans 
les modifications propoſces par la Caroline Septentrionale: 
« Le congres ne pourra declarer un état coupable de ré- 
„ bellion, ſans le conſentement des deux tiers au moins 
» de tous les membres preſens-des deux chambres. » 


(##) « Le preſident & le vice-preſident ſeront é lus tous 
v les quatre ans, de maniere qu aucun officier qui auroit Ete | 
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14; Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis refi- 
dera dans une cour ſupreme, & dans les cours 
d'amiraure que le congres pourra, de temps 4 
autre, Etablir dans les differens Etats. Il connoitra 
de tous les cas de la lot & de Vequite , qui pour- 
ront ètre lies aux traites conclus, ou à ceux qui 
le ſeront par la ſuite , ſous Pautorice des Etats- 
Unis, de tous ceux qui concerneront les ambaſ- 
ſadeurs, les autres miniſtres Errangers & les con- 
ſuls, de tous les cas d amirauté, des conteſtations 
dans leſquelles les Etats-Unis ſeront parties, des 
conteſtations entre deux ou pluſieurs Etats, & 
entre des parties reclamant des terres en vertu de 
conceſſions de diffèrens Etats. Dans toutes les affaires 
qui concerneront les ambaſſadeurs, les autres mi- 
niſtres errangers & les conſuls, & dans celles on un 
erat ſera partie, la cour ſupreme jugera en pre- 
miere inſtance ; dans les autres cas ci-deſſus men- 
tionnes, la cour ſupreme jugera par appel, quant 
au droit ſeulement, 2 Fexception des cas de Þ'e- 
quite & de ceux d'amiraute , dans leſquels la 


— — — 


Lu 


» nomme par le congres pour remplir les fonctions de 
v preſident, en cas de retraite, de dects, de reſignation ou 
» Cincapacite du preſident & du vice-preſident, ne puiſſe 
v jamais continuer d'agir en cette qualite au-dela du terme 
» pour lequel le dernier preſident & le yice-prefident ont 
» EtE Elus, » ( New-York. ) | 
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cour ſupreme jugera par appel, quant au droit & 
au fait, ſous telles exceptions & reglemens que 
le congres jugera convenable d' ẽtablir. Mais le 
pouvoir judiciaire des Etats · Unis ne connoitra d'au- 
cun cas on action procedera d'une cauſe anterieure 
à la ratification de cette conſtitution , exceptè les 
conteſtations entre des Etats au ſujet de leur ter- 
ritoire, celles entre des perſonnes reclamant des 
terres en vertu de conceſſions de differens Etats, 
& les proces pour dettes dues aux Etats-Unis (“). 


—— —— 
— 


(*) « La cour ſupreme ne pourra connoitre des conteſ- 
» tations entre les citoyens de differens Etats, fi l'objet 
» qui donne lieu à PaQion , ſoit réelle, ſoit perſonnelle, 
v ne vaut trois mille dollars au moins, ni les autres cours 
» federatives, inferieures , fi Yobjet ne vaut quinze cents 
» dollars au moins. „ (Maſſachuſets.) 


« Toutes conteſtations du reſſort de la loi commune, 
» qui s ẽleveront entre des citoyens de differens Etats, ſe 
» ront portées d'abord dans les cours de la loi commune 
» des Ctats reſpectifs, & les cours fédératives ne con- 
„ noitront de Pappel que quand la valeur de l'objet en 
» litige ſe montera a la ſomme de trois mille dollars. » 
(New- Hampshire.) | 
« Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis, dans les cas 
» ou un état ſera partie, ne doit point s'etendre juſqu aux 
v proces criminels, non plus qu'à autoriſer aucune action 
v intentce par un particulier contre un état. „ ( News 
York, ) 
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153. Dans les procès criminels, perſonne ne 
| ſera gene dans l'exercice du * — de 


recuſer les jurès. | 

16. Le congres ne pourra rien pu , ni mo- 
difier , ni ajouter aux temps , places & formes 
de I'cleftion des ſenateurs, & des repreſentans ou 
de Fun deux, excepté lorſque le corps legiſlarif 
de I Etat negligera ou refuſera de le faire, ou ſe 
trouvera dans cette impoſſibilitè a cauſe d'une in- 
vaſion ou d'une rebellion. 


17. Les clauſes qui declarent que le congres 
n'exercera point certains pouvoirs, ne ſeront point 


Interprerees de maniere à étendre les pouvoirs du 


 congrbs z mais ſeront concues comme faiſant excep- 
tion a ſes pouvoirs lorſque le cas prev arrivera , 
ou comme inſerces ſi mplement pour plus grande 
precaution (*). 8 


18, Les loix qui fixeront les Emolumens des 


—— — 


(*) « On ne pourra rien induire des termes de ladite 
» conſtitution , qui puiſſe empecher” le corps legiſlatif 
» Caucun des états de paſſer, quand il voudra, les loix 
v qu'il jugera convenir à cet ẽtat, de le diviſer en diſtricts 
» commodes, de regler la proportion de ſes repreſentans 
» a ces diſtricts & parmi ces diſtricts. — La prohibition 
v portce en ladite conſtitution contre les loix ex poſt facto, 
» ne doit regarder que les loix criminelles. — Tous les 
» appels dans les affaires du reſſart de la loi commune 
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ſcnateurs & des repreſentans ; rauront d'effet 
ry apres Feleftion des repreſentans, laquelle ſut- 
vra immèdiatement la confection deſdites loix , 
excepte la premiere qui ſera portce à ce ſujet. 

19. On etablira un autre tribunal que le ſcnat, 


pour juger les impeachmens des ſenateurs, 


20. On ne pourra ni augmenter , ni diminuer 
les gages d'aucun juge , pendant qu'il reſtera dans 
ſon office, que par des reglemens generaux qui 
pourront avoir lieu lors de la reviſion de la matière 
a des epoques fixes, ſans qu'il y ait moins de ſept 
ans d'intervalle entre ces epoques , a commencer 
du jour que leſdits gages auront ere .regles, pour 
la premiere fois, par le congres. 

Er la convention, au nom & de la part du peuple 
de cette republique , enjoint aux repreſentans dudit 


peuple de faire valoir route leur influence, & 


— 


v doivent Etre interjettes par propoſition d' erreur, & non 
» autrement. » ( New-York. ) | 

Le congres interpoſera ſes ſoins directement ou indi- 
» rectement par lui- meme ou par le canal du pouvoir ju- 
» diciaire avec les Etats particuliers, pour parvenir au 
» rachat de leur papier- monnoĩe, dont Femiflton eſt déjà 
v faite, & qui eſt maintenant en circulation, ainſi que pour 
» liquider & degager les fonds publics deſdits Etats : mais 
„ chaque état aura le droit excluſif de faire 2 ce ſujer 
p telles loix & reglemens qu'il jugera conyenables. » (La 
Caroline Septentrionale.) 


(185) 
| &'employer tous les moyens raiſonnables & 1&gi- 


times, pour obtenir une ratification des precedents 


articles, de la maniere reglce par Part. 5 de ladite 
i 

Ce qui ſe paſſa dans les conventions des differens 
Etats au moment ou la nouvelle conſtitution fur 
ratifiè, prouve l'eſprit qui anime les Americains les 


plus reſpectables, & fait voir combien ils ſont 
prèts a ſacrifier leurs opinions particulières, & 2 


recominander les memes ſacrifices a leurs conci- 
toyens, tant par leur exemple que par leurs con- 
ſeils, dans les circonſtances ou, ſans cette refigna- 
tion, I harmonie publique pourroit ètre troublee. 
En Maſſachuſets, ceux qui avoient votre contre 
la nouvelle conſtitution (*) , neurent pas plutor 
vu quelle avoit en ſa faveur le ſuffrage de la 
pluralité, qu'ils ſe leverent pour manifeſter leurs 
diſpoſitions. L'un dit qu'il avoir ere davis qu on 
rejetar cette loi, parce qu'elle lui avoir parn 
dangereuſe à la liberte de ſon pays; mais que 
voyant qu'un plus grand nombre avoit trouve 


convenable de la recevoir, il ne négligeroit rien 
pour porter ſes conſtituans à s'y ſoumettre de 
bon cœur, & à vivre en paix ſous ſon empire. Je 


(*) Leur nombre n'#toit pas peu conſiderable relati- 


vement au parti contraire. Ils Ecoient cent ſoixante-huit 
contre cent quatre-yingt-ſept, h 


Om — —— — 
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vais; dit un autre,  m'en retourner aupres da 
mes conſtituans. Je les informerai que je m'etois 
oppoſè à l adoption de la nouvelle loi; mais que j ai 
etè force de ceder a une majoritè d hommes ſages 
& eclaires. Je leur recommanderai l' union & la 
paix. Jeſpère, jc ſuis mime dans la ferme con- 
fiance qu aucuns d' eux ne ſongeront 2 proteſter. 
Car nous devons confiderer que ce corps reprèſente 
le penple d'Amerique, auſſi parfaitement qu'il eſt 
poſſible de le concevoir. Enfin „je defendrai la 
conſtitution de toutes mes 8 „& maintenant 
que Maſſachuſets Va recue , je la regarde comme 
adoptce , non pas ſeulement par neuf Etats, mais 
par tous les treize. 

Les autres s'exprimerent a-peu-pres dans les memes 
termes. 

Il ne reſte Plus a faire qu'une ſeule réflexion, 
que ce ſujet amène naturellement. 

Si dans un pays od Fon ne connoit ni diſtine- 
tion de rangs , ni privileges , ou l'on n'a point a 
dEtruire, avant toutes choſes, une foule de pré- 
juges enracines par une vieille habitude, ou chacun 
eſt mu par le ſentiment de Fegalite, on croit de- 
voir ne pas trop precipiter les remedes qui peuvent 
ameliorer le gouvernement; quelle legon pour 
un peuple qui, ſans avoir aucun de ces avantages, 
ſe verroit au moment de ſe former une conſtitu- 
tion toute nouvelle! Sa poſition ne devroit- elle pas 
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augmenter ſa prudence? N'auroit- il pas 4 craindre 
qu'en voulant donner à la machine une ſecouſſe 
trop violente, au lieu d lever PFedifice, il ne pac 
meme en poſer les fondemens ? Un peuple plonge 
dans Foppreſſion depuis nombre de ſiècles, & qui 
cherche a en ſortir en depir de tous les prejuges & 
de toutes les inſtitutions abſurdes qui fenvironnent 
encore, reſſemble a un malade extremement affoi- 
bli par de longues ſouffrances , & que la fievre 
mine toujours: s il fait uſage de remedes trop forts, 
ou s'il emploie trop de remedes a la fois, s il s aviſe 
de bruſquer la nature, il meurt victime de ſon 
imprudence; tandis que s il eur conſultè ſa foibleſſe, 
Sil ſe füt conduit avec les precautions qu'exigeoir 
Jon état; s'il eu ſuivi la nature pas a pas, au lieu 
de vouloir aller plus vite qu'elle, il eùt enfin 
triomphs par ſa patience & par ſon courage, il ent 
recouvre la force & la fante, 


FIN. 
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